PRÉFACE

L

E métier d’historien n’est pas une entreprise facile. A feuilleter les pages d’un ouvrage solidement relié où les évènements s’ordonnent en chapitres nettement divisés, avec titres, sous-titres et paragraphes non moins nettement découpés – ô trompeuse clarté des manuels de notre enfance et de notre adolescence ! -, le profane peut-il s’en rendre compte ? Imagine-t-il l’historien inventoriant méthodiquement registres et feuillets, compulsant fiévreusement jusqu'au moindre papier d’archives poussiéreuses et touffues, à peine déchiffrables parfois, en quête du renseignement qui lui permettra de compléter son information qu’il se pose ? Si encore il s’agissait de lire en filigrane la vérité historique dans le document ! La tâche serait relativement aisée. Mais non, les textes sont incomplets, ou sibyllins, ou bien ils se contredisent ; c’est donc tout un travail de reconstruction du passé que l’historien doit opérer, par recoupements, par raisonnement. Les chemins qu’il emprunte sont rarement des lignes droites ; c’est par des voies souvent indirectes, détournées, qu’il atteint son objet, qu’il n’est jamais tout à fait certain d’ailleurs de bien cerner. « Jamais d’observation directe…, l’historien fait un métier de chiffonnier », se plaint Seignobos.

Dans son « Novum Organum », Bacon, pour caractériser les démarches de ceux qui s’adonnent à la connaissance, les « philosophes », use d’une belle image. « Les philosophes, écrit-il, qui se sont mêlés de traiter des sciences, se partageaient en deux classes, savoir : les empiriques et les dogmatiques. L’empirique, semblable à la fourmi, se contente d’amasser et de consommer ensuite ses provisions. Le dogmatique, tel que l’araignée, ourdit des toiles dont la matière est extraite de sa propre substance. L’abeille garde le milieu ; elle tire la matière première des fleurs des champs et des jardins ; puis, par un art qui lui est propre, elle la travaille et la digère. La vraie philosophie fait quelque chose de semblable »… L’image vaut pour l’historien d’aujourd’hui, avec cette précision toutefois que notre abeille devra souvent se muer en fourmi.

Le souci de la documentation apparaît dès les premières pages du présent ouvrage, résultat de longues et patientes recherches commencées avant la guerre de 1914. M. l’abbé THELLIEZ nous en avertit dès son avis au lecteur ; lequel pourra d’ailleurs constater qu’à aucun moment l’auteur n’a manqué à ce respect de la vérité, première qualité de tout homme de science, de l’historien en particulier.

Et pourtant, la partie n’était pas des plus belles. Si les documents foisonnent lorsqu’il s’agit d’histoire moderne (ce qui ne facilite pas nécessairement la tâche de l’historien, qui doit choisir), il n’en est pas de même, loin de là, lorsqu’il faut relater l’histoire ancienne ; à mesure que l’on remonte la chaîne des siècles, les traces historiques se font de plus en plus rares et les jalons de notre histoire plus incertains.

« Et tant qu’il s’agit des peuples antiques, je manque de documents. Dès qu’il s’agit de peuples modernes, j’en ai trop, constate, non sans malice, Péguy, dans une page célèbre de « Clio » ; et il conclut plus loin ; « Pour le monde antique, l’histoire se fait parce qu’on n’a pas de documents. Pour le monde moderne, elle ne se fait pas, parce qu’on en a. »

Sans aller aussi loin dans le paradoxe, on peut quand même prétendre que le problème de l’histoire locale n’est pas sans analogie avec celui de l’histoire antique qu’évoque Péguy. Et si le propos de l’historien se limite à une toute petite commune de France, un petit village du Cambrésis, la gageure peut paraître énorme. Vouloir écrire l’histoire de Caullery, n’est-ce pas, à la limite, vouloir écrire l’histoire d’un village sans histoire ?

Les commencements sont, bien sûr, assez nébuleux, comme tous les commencements. Et l’on traverse les premiers siècles à grandes enjambées ; c’est inévitable. Mais bientôt l’on retrouve les grandes articulations de notre histoire, et l’on ne dira jamais assez tout l’intérêt que présente ici l’histoire locale qui illustre, sur des cas précis, les situations historiques fondamentales, depuis le Moyen Age jusqu’à l’époque contemporaine. Cas particulier d’une donnée générale qui, par sa valeur concrète, parle mieux à l’intelligence humaine. On assiste ainsi, par exemple, à l’amenuisement progressif du terroir des seigneurs de Caullery, obligés de diviser leur domaine entre les membres de leurs familles au cours des générations successives, contraints notamment de se dessaisir de parcelles de leur territoire afin de les attribuer en dots à leurs filles quand elles se marient. A la fin du XIVè siècle, la seigneurie de Caullery n’appartient plus à la famille qui porte le nom. Déjà, au milieu du même siècle, la plus grande partie des terres est passée aux mains du Chapitre de Cambrai qui les administrera jusqu’à la Révolution.

La Révolution à Caullery ? Un bien grand mot certainement. Peut-on donner ce nom aux répercussions lointaines et lentes des décisions prises à Paris à l’échelon de la Nation qui prend vraiment naissance à cette époque. Il est vrai qu’une révolution ne se marque pas forcément par des évènements sanglants et qu’il suffit que le changement d’institutions s’inscrive dans la réalité. C’est pourquoi, simple contrecoup administratif et législatif des évènements, la révolution à Caullery n’en est pas moins réelle, quoiqu’elle s’installe en douceur. Les jalons en sont nettement marqués par l’auteur.

S’il fallait caractériser l’histoire de Caullery après la Révolution, époque déjà plus proche de nous et certainement encore présente à la mémoire de bon nombre de Caullerésiens (les arrière-grands-pères de nos grands-pères ne naquirent-ils point au début du XIXè siècle ?), je dirai qu’elle s’élargit et participe de plus en plus de l’histoire de la nation, qu’il s’agisse des grands bouleversements que sont les guerres, ou de la mise en place des nouvelles institutions nationales, comme, par exemple, l’aménagement progressif de l’administration municipale et des lois scolaires. Nécessaire révolution qui a certainement ôté au pittoresque de beaucoup de nos villages, mais qui, en contrepartie, les a ouverts aux bienfaits de la civilisation moderne.

Du pittoresque, il n’en manque pas dans le livre de M. l’abbé THELLIEZ. Je ne citerai que quelques faits qui m’ont particulièrement frappé. Certains ne nous dépaysent guère je songe aux huit années qu’il a fallu de discussions et de délibération, de 1846 à 1854, pour que se réalise le projet de construction du chemin de grande communication qui traverse Caullery dans la direction de Caudry-Aubencheul. Les lenteurs administratives ne sont pas le privilège de notre époque.

D’autres détails nous font apprécier le chemin parcouru depuis la fin du siècle dernier, parfois moins. J’ai couru depuis la fin du siècle dernier, parfois moins. J’ai retenu l’évocation de l’abreuvoir municipal, « cette flaque d’eau croupissant et noirâtre » au centre du village, qu’ont dû connaître bien des Caullerésiens encore vivants aujourd’hui, vestige d’un passé probablement lointain. Sur un autre plan, le climat religieux, encore tendu, entre catholiques et protestants du XIXè siècle et qui, vers 1880 (époque qui vit naître nos grands-pères), faillit provoquer une « révolution » dans la commune, à propos de l’enterrement d’un enfant protestant, ne nous reporte-t-il pas vraiment à un autre âge ? Et pourtant, il ne s’est écoulé que trois quarts de siècle.

On le voit, le travail honnête et minutieux de M. l’abbé THELLIEZ ne manque pas d’éveiller notre intérêt et notre réflexion. C’est que, sous le poids un peu lourd parfois des documents inertes, il a su toucher aux choses humaines, il a su retrouver l’homme. Et s’il a trouvé l’homme, son semblable, c’est parce qu’il a su glisser, dans un travail, par certains côtés, assez arides et fastidieux, sa connaissance intime de Caullery et de ses habitants, un peu de sa vie, un peu de son cœur.

C’est pourquoi son histoire de Caullery, si elle ne se lit pas toujours sans effort, retient sans faiblir l’attention et intéresse constamment.

Le Cateau

4 juillet 1962.

Robert GUILMOT

Inspecteur

De l’Enseignement Primaire.

AVIS AU LECTEUR

R

ACONTER à ses compatriotes l’histoire du passé de son village natal est toujours un plaisir accompagné, il est vrai, de beaucoup de recherches et d’efforts nécessaires pour la dire aussi exacte que précise.

La famille seigneuriale qui s’est installée à Caullery, dont elle a pris le nom, descendait des anciens comtes de Cambrai et, par eux, peut se rattacher aux Carolingiens qui ont fait la France, sinon aux Mérovingiens. Elle habita plus de trois siècles le pays et ses possessions territoriales ou seigneuriales dépassaient de beaucoup la contenance actuelle du terroir, qui ne comprend qu’un peu plus de 240 hectares.

Arrivés dès les premiers temps de la féodalité, au temps où l’étranger, sinon le voisin, était un ennemi contre lequel il fallait se défendre les armes à la main, les sires DE CAULLERY, installés sur leur motte, tour ou fort, étaient de vaillants guerriers, fiers de leur sang, de leur race, de leurs alliances ; s’ils remplissaient avec zèle et ponctualité leurs devoirs de vassalité envers leurs suzerains sires de Walincourt ou d’Esnes, il n’en reste pas moins que l’un d’eux, Gilles, dont le prénom se retrouve à presque toutes les générations de la famille, a pu faire inscrire sur sa tombe que, fort et valeureux, il ne craignait ni roi ni comte.


Cependant, par suite des enfants nombreux à toutes les générations, qui avaient droit de partage, les possessions des sires de Caullery s’amenuisèrent tant et si vite qu’au XIVè siècle elles étaient disparues, cédées aux abbayes par nécessité ou dévotion, tandis que le titre même de seigneurie et celle-ci même étaient acquis par le Chapitre de la Cathédrale de Cambrai, qui en resta le seigneur du XVe siècle à la Révolution.


Émigrés à Iwuy, Avesnes-le-Sec, Villers-en-Cauchie, ils sont cultivateurs, propriétaires, mais aussi censiers ; ceux qui se fixèrent à Cambrai devinrent  les officiers du Chapitre, juristes renommés ou marchands
, et finirent en beauté au commencement du XVIIè siècle, par deux peintres portant le prénom de Louis, ont le dernier, qui était parti pour Anvers, a laissé deux tableaux de grande valeur.


Dispersés en Thiérache comme en Cambrésis, sinon en Ostrevant, les DE CAULLERY ont fini par oublier sinon leur origine, du moins très souvent l’écriture de leur nom. Certains d’entre eux se sont fait remarquer cependant de leur temps, et l’on peut compter avec fierté, dans les derniers possesseurs du nom, un membre éminent de l’Académie des Sciences, décédé plus qu’octogénaire en 1958 et dont la souche familiale s’est depuis longtemps implantée en Thiérache, au voisinage du Cambrésis.


Dans le village même de Caullery existait une seigneurie, le Sartel, indépendante des sires de Caullery et relevant, au point de vue féodal, des seigneurs de Velu en Artois. Le nom est encore porté par la famille Fremin qui, propriétaire de l’ensemble de la seigneurie avant la Révolution, en possède encore quelques terres justifiant son appellations de Fremin du Sartel.


C’est avec les documents, trop peu nombreux cependant, retrouvés aux Archives Départementales, comme avec les renseignements puisés aux Archives Communales de Cambrai et dans les manuscrits de sa Bibliothèque Municipale, qu’il a été possible de reconstituer l’histoire de la seigneurie de Caullery, de la famille de ses seigneurs, de leur descendance, et de faire connaître quelques détails instructifs sur les façons culturales et les coutumes agricoles à la fin du XVIIIè siècle de la Communauté de Caullery.

Pour l’historique de cette Communauté, de la formation, de son peuplement, du terroir qu’elle exploitait, de ses coutumes, de son administration, en un mot de la vie familiale, sociale, religieuse des habitants qui ont vécu avant nous en ce village de Caullery qui nous est si cher, en faire l’exposé aussi complètement et objectivement que possible, on a utilisé les documents de l’ancien coffre ou ferme de la Loy de Caullery, les registres de catholicité d’avant la Révolution, de l’État Civil ensuite, des délibérations du Conseil Municipal et des archives paroissiales commencées par le Curé Plouvier, qui sont venus compléter les renseignements des Archives Départementales ou des Archives Communales de Cambrai et de sa Bibliothèque Municipale.


La petite Communauté de Caullery était faite de laboureurs, de mulquiniers ou tisseurs, d’artisans qui se croyaient bien à l’abri dans l’enclos de haies vives qui enfermait leurs demeures ; mais son isolement ne l’a pas empêché de subir ou de ressentir les heurs ou malheurs amenés par les faits de l’histoire générale, auxquels on a essayé de rattacher pour plus de lumière et de compréhension les menus faits de sa vie quotidienne.


Cet isolement, que nos ancêtres avaient recherché et auquel ils tenaient, est bien disparu depuis la Révolution, et surtout depuis la guerre 1914-1918, par les travaux de voirie, l’adduction de l’électricité, du téléphone, de l’eau potable, la construction de nouvelles bâtisses qui ont apporté aux habitants actuels le confort, les aises de la vie moderne et l’embellissement de leur village.


Pour arriver à mettre en œuvre, à rédiger les pages destinées à rappeler aux habitants de Caullery le passé de ceux qui les ont précédés, il a fallu bien du temps, bien des recherches. Commencées avant 1914, interrompues par la guerre, reprises puis contrariées par les destructions amenées par les événements de mai 1940, il a fallu toute la persuasion de certains de mes concitoyens désireux de connaître l’histoire de leur village pour que ces recherches soient recommencées et que la rédaction de cet historique soit poursuivie jusqu’à sa complète réalisation.


C’est pourquoi l’auteur ne pourra jamais assez exprimer sa reconnaissance à Noël Quennesson pour l’aide morale et matérielle qu’il lui a apportée par la frappe qu’il a faite des feuillets de son manuscrit, mais aussi par le soin méticuleux qu’il a pris de mettre en deux beaux volumes ronéotypés la rédaction des actes d’échevinage du ferme de Caullery, dont la transcription, faite avant 1914, détruite en 1940, avait dû être recommencée également.


A M. Trémon, Directeur de l’Ecole communale, qui s’est chargé de faire éditer cette histoire de ce Caullery auquel il s’est attaché ; à Jean Brillet, qui s’est dévoué avec lui pour recueillir les souscriptions nécessaires à cette publication, vont aussi mes remerciements.


Puisse cette œuvre collective être appréciée par l’ensemble des habitants, leur apprendre l’amour de leur passé en leur donnant la satisfaction d’être des gens du XXe siècle ; ce sera ma plus belle récompense.

C. THELLIEZ.

Le village de Caullery-en-Cambrésis

A

u Sud-Est de Cambrai, à quelques seize ou dix-sept kilomètres par la route actuelle (l’ancienne, par le chemin vert au Nord du village, appelé aussi chemin de Cambrai, la ferme de Bezin, l’Aventure, Wambaix et la Maison-Rouge, amenait, jusque vers 1850, les gens de Caullery aux portes de la capitale du Cambrésis et ne comptait que trois lieues), sur une éminence bien détachée, se trouve le village verdoyant de Caullery, dominé par la flèche élégante de son église qui le signale à plusieurs lieues à la ronde.


Les frondaisons nombreuses, qui lui donnent de loin l’apparence d’un bosquet, décèlent sur son sol des plaques d’argile tertiaire où l’on trouve des grès à nummulites, ostrea, flabellula, cardicicum pollulosum, du sable que l’on a extrait abondamment autrefois, de la marne dite de Viesly qui retiennent l’humidité à tel point que, jusqu’au commencement de ce siècle, des fossés remplis d’eaux stagnantes marquaient encore les douves de l’ancien château, sinon de la ferme qui lui avait succédé ; les puits, à cet endroit, signalait Gosselet en 1869 dans sa Constitution géologique du Cambrésis, n’avaient que quelques mètres de profondeur ; les terres à champs voisines, maintenant assainies par des drains, restaient longtemps impraticables à la charrue ; les vieux textes les appellent « hauwice », terres à eau.


C’est d’ailleurs à cet emplacement que l’on a établi le château d’eau dont le débit, bien que le forage ait dépassé la couche de craie qui soutient ces plaques tertiaires, à dû contribuer à les assécher.


Ces plaques tertiaires, vers le Nord-Est, donnent naissance à des sources intermittentes comme la fontaine Colas, ainsi appelée sans doute du nom du lointain possesseur de la terre, Colars DE CAULLERY, et rejoignent vers l’Est du terroir de Clary, où leur abondance avait fait créer autrefois des tuileries ou ateliers de potiers qui existèrent jusqu’au siècle dernier.


L’épaisseur de craie se retrouve presque à fleur de sol face à l’Ouest, aux vents dominants, et surplombe la vallée assez large, où s’est situé le chemin de communication [G2 : Situation géographique de Caullery] de Clary à Selvigny, qui rejoint en son milieu le chemin départemental créé au milieu du siècle dernier qui, de Solesmes par Caudry, Ligny, Caullery, Selvigny, Walincourt, Villers-Outréaux et Aubencheul-au-Bois, rejoint la route nationale de Cambrai à Saint-Quentin.


Dans le fond de cette vallée, marqué par des saules étêtés plus ou moins nombreux, s’étire un mince filet d’eau intermittent qu’on appelle la Warnelle. Autrefois, ses eaux, plus abondantes, ont dû créer cette dépression qui, du Sud ou Nord, borne à peu de chose près tout le territoire de Caullery. Il est rejoint, en amont, venant des hauteurs d’Hurtevent, suivant une dépression qui longe les terres de Sorval, par un autre ruiot dit ruiot Martin, du nom sans doute d’un certain Sandrin Martin qui, en 1486, acquit une maison aux limites de Caullery, sinon de Martin Claisse ou, plus anciennement, de Martin Mairesse (déjà, en 1273, le camp Martin est mentionné), possesseurs ou occupeurs des terres où se réunissent aux temps d’orage les eaux qui s’écoulent par ce ravin ou ruiot qu’elles ont creusé. La dépression où coule la Warnelle oscille entre 114 et 112 mètres, créant ainsi une différence de niveau de plus de 30 mètres avec la hauteur principale.


Des fouilles pratiquées en 1911 par un ingénieur des Services Électriques de Bertry, qui surveillait à Caullery l’installation de l’électricité, ont mis à jour près de l’ancien chauffour, à droite de la route qui monte au village, de nombreuses tombes gallo-romaines dont les squelettes avaient les pieds tournés vers l’Ouest et avaient leurs côtés des petits vases de terre. Cet ingénieur devait avoir eu connaissance qu’en 1852, lors de la création de la route de Caudry à Aubencheul-au-Bois, on avait eu besoin d’enlever pas mal de terre à cet endroit, aux environs du chauffour, pour atténuer la dénivellation du village envers la vallée de la Warnelle et adoucir la pente montant vers Caullery, ce qui amena la découverte, à un mètre de profondeur, de nombreux vases en terre noirâtre, comme le relatent les archives paroissiales.


L’existence de ce cimetière, dont les fouilles méthodiques auraient pu être de grand intérêt si elles avaient été continuées, pourrait faire supposer que l’ancienne agglomération de Caullery devait se trouver sur cette croupe calcaire, protégée qu’elle était à l’Ouest par les eaux de la Warnelle, beaucoup plus abondantes sans doute, et à l’Est par les bois qui occupaient l’emplacement des habitations actuelles. Vers le Nord, elle se trouvait en face du chemin qu’on appelle encore Périsez et qui la faisait communiquer avec Ligny et avec Selvigny de l’autre ; les textes anciens appellent toujours le chemin du Périsez route de Selvigny à Ligny.


La belle route actuelle qui travers dans toute sa longueur, de l’Ouest à l’Est et du Sud au Nord, la commune de Caullery n’a été réalisée dans sa forme carrossable que vers 1846 et 1847, lorsqu’il fut décidé de créer une route départementale de Solesmes à Aubencheul-au-Bois, dans l’Aisne, pour rejoindre la route nationale de Cambrai-Saint-Quentin. Les pavés de cette époque , usés par la circulation, la route elle-même devenue trop étroite, ont nécessité il y a quelques années de la restaurer entièrement, et c’est alors qu’on a découvert le sentier empierré de silex utilisé par les piétons qui allaient vers Ligny, sur lequel on avait posé les pavés de la première route carrossable.


Sur la place actuelle de Caullery, à l’endroit où se trouvait l’ancien abreuvoir communal « Ch’Wez », commence la rue d’En-Bas, qui donne communication à la fois d’un côté avec le domaine de Sorval et, de l’autre, sert à relier les habitants à l’embranchement des cinq chemins avec Clary et avec Elincourt et Bohain. Un tracé plus direct jusqu’à la première ferme d’Hurtevent, appelée autrefois ferme d’Andigny, a remplacé le vieux chemin dont les traces restent bien visibles jusqu’aux abords les pâtures de cette ferme.


De cette place, une autre voie maintenant empierrée et macadamisée permet aux habitants de monter vers l’église et d’aller directement à Clary par le bout de la ville et l’ancien chemin resté en grande partie sans être empierré, du moins sur le terroir de Clary, de rejoindre en même temps le vieux chemin de Bohain qui enserre l’agglomération depuis le Nord à partir actuellement de La Chapelle Saint-Roch jusqu’au Sud-Ouest, aux cinq chemins.

LA FAMILLE SEIGNEURIALE DE CAULLERY


Ce fut sur cette hauteur relative, 145 mètres au Bout de la Ville, Château d’Eau, assez détachée vers l’Ouest et le Nord, que l’on surnomme encore la Rochelle on ne sait pourquoi, mais qui devait avoir une certaine valeur stratégique à l’ère féodale, que durent s’installer, vers la fin du Xe siècle sans doute, des parents ou alliés des comtes de Cambrai, du moins d’Arnould, peut-être aussi d’Herbert de Vermandois, comme chefs militaires pour surveiller et contrôler un territoire plus important, si l’on en croit les textes, que le terroir actuel de Caullery, lequel comporte à peine deux cent cinquante hectares.

[G3 : Rue d’En-Bas et abreuvoir Ch. Wez avant 1914 ; dans le fond, le bois de Sorval]

[G4 : Vue aérienne de la Rabauquesne]


Les armoiries des seigneurs DE CAULLERY - ils s’appellent ainsi au XIème -, de gueules à trois écussons d’argent chargés d’un lion de sable, dont la mairie actuelle se sert comme cachet, rappellent étrangement leur parenté avec ces comtes de Cambrai à la succession desquels ils durent renoncer solennellement avec les sires de Walincourt, Longsart ou Levin entre autres en l’an 1007, lorsque l’Empereur Henri II, pour mettre fin aux querelles incessantes créées par ces soldats, la plupart du temps « pilleurs et ravageurs des terres d’Église », donna en toute souveraineté à l’Évêque de Cambrai et de l’église Sainte-Marie le comté du Cambrésis. Désormais, les sires de Caullery relevaient de l’Évêque suzerain.


Sans doute, à l’origine, furent-ils gardiens d’une sorte de donjon installé sur une Motte, aux abords immédiats de l’agglomération, à côté du chemin de Périsez, face au Nord-Ouest ; le souvenir en est resté dans l’appellation du champ de la Motte, auprès de cette tranchée de la Rabauquène qui a dû servir à contrôler l’ancien chemin de Cambrai et l’ancien chemin de Bohain au sortir du chemin du Périsez.


Dans une charte de l’abbaye de Saint-Aubert de Cambrai de l’année 1166, citée par Le Carpentier, un accord intervenu entre cette abbaye et les seigneurs de Walincourt, en présence de l’Evêque d’Amiens Théobald, mentionne que, pour la défense de son castel de Walincourt, le seigneur conserve la possession du bois de Robaltcaisne, qui se trouve entre le chemin de Cambrai et celui qui conduit de Selvigny aux abords de Ligny. Ce bois devait être défriché en 1293 ; à cette date, en effet, le seigneur d’Honnechy, qui contestait à Marion de Ligny, épouse du sire de Quiévy, la propriété de quatre mencaudées de terre labourable « empries la trauwée de Leingny venant de Selvigny », reconnaît qu’il n’y a aucun droit ; Mathieu de Ligny et Baudoin de Ligny sont témoins de cet accord. La tranchée ou « trauwée » existait donc dans l’état où nous la connaissons maintenant et méritait de ne pas servir comme lieu de décharge de malencontreux débris de matériaux si l’on ne voulait pas ignorer l’intérêt d’un tel vestige du passé militaire du pays. Bruyelle (Dictionnaire topographique de Cambrai, p ;273) [G5 : Vue intérieure de la Rabauquesne] comme Eugène Bouly (Dictionnaire historique p.15) disent que cette tranchée de 400 mètres de longueur, large de 23 mètres, profonde de plus de 5 mètres, avait une valeur stratégique certaine. Le Pape Lucien, au 31 décembre 1181, confirmait à l’Église de Cambrai la possession de ses biens, dont un alodium de Caulleri, un alleu, c’est-à-dire une terre libre de tout seigneur. L’Évêque de Cambrai Liebert, mentionnant les donations faites à l’église Saint Géry avant 1076, avait déjà parlé d’un certain manoir in Colrio que tenait en alleu librement un certain Trebga et qu’il avait donné à cette église, tandis qu’un certain Werinfridus lui devait une redevance annuelle de 12 deniers pour un manoir qu’il y possédait (Duvivier : Recherches sur le Hainaut, ancien tome II, pp. 425, 426, 638).


En l’année 1164, l’Évêque Nicolas avait confirmé à l’abbaye Saint-Pierre d’Honnecourt la jouissance de plusieurs autels, dont celui Clari avec Cavaleri et autres dépendances. Il y avait donc à cette époque à Caullery assez de laboureurs tenanciers ou colons pour nécessiter une organisation religieuse. On sait que jusqu’à la Révolution l’abbaye d’Honnecourt posséda le patronat de la paroisse de Caullery, dont elle présentait les curés à l’agrément de l’Évêque.


Les sires DE CAULLERY avaient donc été précédés, du moins accompagnés dans le pays par une population qu’ils étaient chargés de protéger, mission qu’ils remplissaient ardeur si l’on en croit l’épitaphe que Le Carpentier a relevée sur la tombe d’un Gilles DE CAULLERY : « Chi gist Gillis de Cavaleri molt hardi fuist en kavalerie, si fort fuist et si artillens, kil nient creinioet ni Rey, ni quens. MCCIII en juyn. »


C’est peut-être sa tombe qui fut découverte en 1904 par des ouvriers qui travaillaient à niveler le sol où se trouve la place du Bout de la Ville. Plusieurs carreaux de terre émaillée sur lesquels on pouvait lire kavleri et la date 1202 furent ainsi mis au jour, mais ces morceaux, si intéressants pour l’histoire du pays, disparurent pendant les années de la guerre 1914-1918.

XIe ET XIIe SIECLES


C’est un Gilles DE CAULLERY qui aurait été, en l’an 1007, le mandataire de sa famille pour renoncer solennellement à toute prétention sur le comte de Cambrésis en tant que parent d’Arnould, le dernier comte militaire ou laïque.


En 1184, un Gilles DE CAULLERY est cité comme témoin en tant que vassal ou homme lorsque Hugues d’Oisy, châtelain de Cambrai, c’est-à-dire officier de l’Evêque, fait donation à l’abbaye de Saint-Aubert de terres qu’il possède à Masnières et à Crèvecoeur.


En 1194, Gilles DE CAULLERY est présent à l’établissement de la charte par laquelle Arnould de Landast, seigneur d’Esnes, donne aux habitants d’Esnes leur loi ou constitution administrative (Le Glay : Mémoires de la Société d’Emulation, 1833, p. 327).


En 1199, un Gilles DE CAULLERY, peut-être le même, est témoin en la même qualité lorsque G. de Landast, seigneur d’Esnes, donne son consentement solennel à une donation faite à l’abbaye du Mont Saint-Martin par Hérimbaud Roselle.


Le Carpentier, qui mentionne encore Gilles DE CAULLERY parmi les participants du fameux tournoi d’Anchin de l’an 1096, n’a pas réussi à identifier les Gilles DE CAULLERY qu’il trouve en 1201, 1234, 1268, où l’un d’eux est appelé Gilles dit de Hainaut, et pas davantage ceux des XIVe et Xve siècles. De même qu’il a renoncé à identifier les Louis DE CAULLERY, aussi nombreux que les Gilles et dont le prénom fut illustré à la fin du XVIè siècle et au commencement du XVIIe siècle par des peintres de valeur. Et pourtant il avait à sa disposition toutes les archives des abbayes du Cambrésis, dont nous ne possédons plus que les débris.


De cette famille, qui s’avère dès l’origine très prolifique, le Carpentier n’a pu arriver à déterminer non plus la filiation exacte des Adam et des Jean DE CAULLERY, dont les châteaux ornaient, dit-il, autrefois le village et dont il ne restait de son temps que des masures.


Cette prolifération peut, semble-t-il aussi, expliquer l’appauvrissement successif de chaque génération, l’émiettement du domaine originel et la dispersion de ses membres à Croix-Forest, Avesnes-le-Sec, Saulzoir, Iwuy dès le XIVè siècle et à Cambrai pendant les XVè et XVIè siècles ; car, dès l’an 1400, les membres de la famille DE CAULLERY ont quitté le village.


En 1195, Adam DE CAULLERY et Jean, son frère, suivant Le Carpentier (partie III, pp. 90 et 91), sont témoins comme hommes du seigneur de Walincourt d’un arbitrage fait par Gérard de Saint-Aubert entre le châtelain de Bapaume et le sire de Walincourt au sujet d’une pièce de terre sise entre Crèvecoeur et Aubencheul, dont le sire de Walincourt est propriétaire.


En mai 1208, Adam et Gobert, frères chevalier DE CAULLERY, reconnaissent à Wambaix, devant les abbés de Saint-Aubert et de Saint-Sépulcre, que leur frère Gilles, devenu moine du couvent de Saint-André du Cateau, avait de leur consentement, avant sa prise d’habit de religion, donné à ce couvent tout ce qu’il avait de revenus et de terrage (impôt foncier) à Maretz. A cette reconnaissance, Jean de Haucourt, dont ce fief dépend, donne son consentement et Jehan (villicus), fermier de Liniaco (Ligny), est témoin (Arch. Dép. 8 H 30/412). D’autre part, Le Carpentier mentionne une charte de 1201 de l’abbaye de Saint-Aubert où sont cités Louis DE CAULLERY, fils de Gilles, et ses frères Adam, Gobert et ses sœurs Alende avec son époux Mathieus, Hadewide et son époux Gérard, Frescende avec son avoué Jean de Taviaumès (Tabeaumetz-Caudry), chevalier. Louis DE CAULLERY participa à la quatrième croisade avec Mathieu de Walincourt ; peut-être fut-il tué avec lui en 1205 au siège d’Andrinople, où multitude de chevaliers périrent, suivant le chroniqueur Villehardouin.

XIIIe SIECLE


Gobert DE CAULLERY, en 1218, chevalier avec le consentement de sa femme Béatrice, l’assentiment d’Adam son frère, de Jehan de Haucourt, suzerain du fief, de Jehan de Deheries, Jehan de Wambaix, Jean Creton DE CAULLERY, Gilles DE CAULLERY, de Symon de Hainaut, hommes de Jehan de Haucourt, Bauduin de Guenencourt, Ingelrand de Bantignies, Godefroy de Cusviler, pairs du sire de Haucourt, vendre à l’abbaye de Cantimpré un bois situé près de la terre d’Iries, qui appartient à la même abbaye.


Ce fief, entre ses quatre bornes, contient sept muids et trois boistellées cambrésiennes à la mesure de Baudival ; par trois fois, Gobert et sa femme, en l’abbaye de Saint-Aubert, où se fait le contrat (A.D.N. 3 H 58/758), en présence de Hugues, abbé de St-Sépulcre, d’Amaury, abbé de St-Géry, et des chanoines de la Cathédrale, reconnaissaient qu’ils n’ont plus aucun droit, ni leurs héritiers, sur cette terre appelée bois de Ruaucourt. Ce bois est appelé Rancourt actuellement. Or, il se trouve que Béatrice, la femme de Gobert, possède en douaire, c’est-à-dire en viager, la moitié de ce bois ; pour accepter la vente, elle consent que ce douaire ou dot soit assigné sur quatre muids (84 mencaudées) de terres qui font l’équivalence, situées à Cattenières et que Gobert DE CAULLERY tient en fief de son père Adam. Béatrice, par serment, jure qu’elle accepte cette transaction, qu’elle n’inquiètera plus l’abbaye de Cantimpré parce que légitimement et équitablement récompensée ; les hommes de fief de cette terre, Jehan de Taviaumès, Jehan de Déhéries, Gérard de Havai, Gilles DE CAULLERY, jurent que tout cela est légal, et le seigneur de ces quatre muids, Adam DE CAULLERY, accorde son approbation. Il y a dans cette charte la mention d’Adam et Gobert DE CAULLERY, qui sont dits frères, de Gilles leur frère aussi, et de Jehan Creton DE CAULLERY, qui porte ce nom parce qu’il est marié avec Alix DE CAULLERY.


Cet acte de vente, bien que fait dans les formes légales et solennelles de l’époque, fut cependant contesté par l’abbaye de Saint-André du Cateau, parce que ce bois de Ruaucourt se trouvait dans les limites de la paroisse de Maretz, dont elle avait le droit de patronat, c’est-à-dire la nomination du curé et la perception de l’Evêque, seigneur suzerain en tant que comte du Cambrésis, à qui elle avait porté plainte, rendit le 12 février 1218 une sentence qui proclamait que le contrat avait été passé légalement et que les prétentions de l’abbaye de Saint-André étaient sans fondement (A.D.N. 37 H 99/598) ; les témoins avaient été formels ; cependant, comme Saint-André avait fait appel de la sentence auprès de la Cour de Rome, Jacques de Béthune, l’official, pour éviter une longue attente, demandait aux deux parties de comparaître devant lui le dimanche où l’on chante Jubilate, afin de mettre terme à ce nouvel appel.


De plus, le 10 septembre suivant (A.D.N. 37 H 541), Jacques de Béthune fait savoir que Gobert DE CAULLERY, chevalier, lui a fait serment d’avoir reçu pleine solution du prix de la vente du bois de Ruaucourt qu’il avait faite à l’abbaye de Cantimpré et de la garantir avant la Purification de la Vierge contre toute attaque en justice, à peine de vingt livres parisis pour cette église s’il ne donnait pas cette garantie. Ensuite, Adam DE CAULLERY, Jean de Thaviaumès et Sygérius, son fils chevalier, se constituaient ses cautions ; l’abbaye de Cantimpré pouvait réclamer de chacun d’eux la somme de vingt livres si Gobert était défaillant. De plus, celui-ci s’engageait de faire ratifier la vente du bois dont la moitié avait été sa dot ; Gobert, comme Adam, Jean et Sygerius, qui s’étaient constitués ses pleiges ou cautions, paieraient la somme de vingt livres si cet acte de renonciation de Béatrice n’était pas faite.


Sur ces entrefaites, en août de la même année, Adam DE CAULLERY, chevalier, avec Alard, fermier de Selvigny, avaient été témoins au château de l’Evêque par Gilles, seigneur de Berlaimont, et sa femme Helvide, de la terre qu’ils possédaient à le Mote, en faveur de l’abbaye de Fesmy (Le Carpentier, p. 26, partie IV).


Il faut croire que l’acte de renonciation de Béatrice fut aussi contesté, car, le 10 novembre 1224 (A.D.N. 37 H 99/543), Jacques de Béthune devait encore faire le témoignage écrit de Béatrice, veuve de Gobert, chevalier DE CAULLERY, avait reconnu devant lui qu’elle avait librement consenti à la vente faite à l’Eglise de Cantimpré par Gobert DE CAULLERY, son mari, de son bois de Ruaucourt, dont elle était propriétaire de la moitié par sa dot. Elle avait reçu en échange, à titre de douaire, quatre muids de terres sur Cattenières, compensation suffisante pour la moitié de ce bois dont elle ne contesterait jamais à l’abbaye de Cantimpré ni le fonds, ni l’hérédité.


Cependant, en juin 1225, Jacques de Béthune devait encore mettre terme au procès que l’abbaye Saint-André du Cateau faisait cette fois à Adam DE CAULLERY.


Celui-ci, en effet, possédait à Montigny une terre pour laquelle il devait chaque année à l’abbaye deux mencauds d’avoine. Comme sans doute, pendant le procès intenté à son frère, il avait négligé d’acquitter cette dette, l’abbaye l’attaquait devant l’official. Et, devant notaire, Adam reconnut en effet que l’abbaye avait droit à cette redevance sur la terre dont il était propriétaire à Montigny et que désormais il la fournirait.


Comme le maire de Montigny, chargé par Adam de percevoir pour lui ses revenus, était aussi attaqué par l’abbaye, il fut, sur sa promesse d’observer cette reconnaissance, acquitté par l’Eglise Saint-André de toute poursuite quant à ce qui le regardait.


Dans ces actes, Adam apparaît comme l’aîné de la maison DE CAULLERY, les autres sont ses hommes.


C’est en cette qualité de sire DE CAULLERY, comme homme vassal direct de l’Evêque, qu’il atteste à ce dernier le 15 février 1229 (A.D.N. 32 H 5/26), au Cateau-Cambrésis, qu’il a consenti à la donation faite par Raoul de Senencourt, chevalier, son homme, et sa femme Adeline, à l’abbaye de Notre-Dame de Fontennel (Maing, près de Valenciennes) d’un mans (manoir) libre et de trois muids de terres (48 mencaudées) sis à Cattenières, qui étaient fiefs tenus de lui. Cette vente ou donation faite par Raoul de Senencourt avait été faite en présence de ses pairs, Sygier de Frenesces (Caudry), Gérard de Hainau et Gilles, féodatus (fiévé) DE CAULLERY. En outre de cette attestation, Adam DE CAULLERY, pour le salut de son âme et de celles de ses ancêtres, abandonne à l’Eglise de Fontennelle tout le droit féodal qui lui avait été rapporté pour le posséder à jamais sans discussion. C’est devant ses pairs cambrésiens, Mathieu de Helle, Jehan de Croisilles, Adam d’Audencourt, Gautier de Bousies, Bauduin Roisin, Grehet de Chevergni (Selvigny), que l’acte de reconnaissance fait par Adam DE CAULLERY est scellé du sceau de l’Evêque. C’est sans doute lui qui signe un accord avec Willart de Ligny, en 1241, au sujet du terrage de Caullery c’est-à-dire d’un impôt foncier ; mais cette mention, extraite des Archives Historiques et Littéraires du Nord de la France (3° série, tome IV, Valenciennes 1854), parle du seigneur DE CAULLERY sans plus.


En 1237, en tout cas, c’est son frère, Gilles DE CAULLERY, qui, du consentement de Fressende, sa femme, avec l’accord d’Arnould de Landa, dont il est l’homme, cède à l’abbaye de Saint-Aubert huit muids et demi (136 mencaudées) de bois et terres qu’il possède et tient en fief du seigneur d’Esnes sur la paroisse et le territoire de Selvigny, à condition de l’essarter et jusqu’à ce qu’il ait reçu de tout le bois défriché quatre avoines et du blé. Quand la terre sera essartée, l’abbaye de Saint-Aubert aura la dîme et tout le terrage à perpétuité suivant les anciennes coutûmes. C’est ainsi qu’a commencé sans doute le défrichement de ce bois de Saint-Aubert dont le dernier lambeau a disparu à la guerre de 1914.


Gilles et sa femme promettent par serment de garantir cette convention et de la faire garantir par Arnould de Landas contre tous ceux qui, par la suite, la remettraient en cause. Arnould le fait bien volontiers devant ses hommes au mois de novembre, en spécifiant qu’il n’a fait aucune assignation sur cette terre et ce bois et que l’abbaye en a été assignée par lui avant tous autres. Vers 1250, Le Carpentier (pp. 111 et 334) place le mariage de Jean DE CAULLERY, fils du seigneur DE CAULLERY, avec Adèle de Buillemont.


En 1262, au mois de juin, M. de Sars, official de Cambrai, fait savoir (A.D.N. 37 H 38/193) qu’une certaine Marie, dite de Lille, béguine (les béguines, à cette époque, étaient des pieuses femmes qui, sans se soumette aux obligations monastiques, vivaient en commun avec renoncement tout en conservant de quoi vivre), a donné en aumône perpétuelle, à viager, comme donation entre vifs, quatre mencaudées de terres sises sur le territoire de Caullery à l’abbaye de Cantimpré. Cette terre, qui se trouve entre le champ de Roger d’un côté et auprès du champ d’Iries, Marie l’a achetée d’Adam, dit Papelaart (les Papelart étaient une famille patricienne de Cambrai), et peut en faire ce qu’elle voulait ; elle se la réserve sa vie durant et en possédera toutes les récoltes ou fermages.


Le terroir de Caullery, on le sait, s’étendait vers Iries, mais ses seigneurs avaient des terres sur le terroir de Selvigny. C’est ainsi qu’en mai 1265, quelque temps sans doute après la mort de Gilles DE CAULLERY, son fils Louis, avec le consentement d’Usilie, sa femme, de Fressende, sa mère dite Penthecoute, qui s’est remariée avec Hugues de Boussoit, chevalier, vend par nécessité, à l’abbaye de Saint-Aubert, pour 304 livres tournois bien comptées, cinq muids de terres mesure de Cambrai, soit 80 mencaudées. C’est une terre qu’il a héritée de son père, en une seule pièce, au terroir de Selvigny, joignant le Gard du seigneur de Walincourt, et qu’il tient en fief de Gérard de Landast (d’Esnes), seigneur de Cauroir. On sait que le bois du Gard se trouve à l’Ouest de Sorval, au-delà du chemin de Selvigny à Elincourt par rapport à Sorval.


Gérard de Landast consent à cette vente à laquelle il est présent, ainsi que ses hommes, pairs de Louis, à savoir Jacques dit Boulanger, Jehan Le Wernot, Gilles dit Mabus, Thomas Picot et Roger dit Le Gai. L’acte se fait en la curie épiscopale, dont le sceau lui donne la validité nécessaire. De plus, Gérard abandonne à l’abbaye de Saint-Aubert le droit de haute justice qu’il pouvait avoir sur cette terre. Usilie, la femme de Louis, déclare aussi n’avoir jamais été viagère de ce bien. Quant à Fressende, la mère de Louis, elle renonce à la dot ou douaire qu’elle avait sur cette terre, cela avec le consentement de son mari (?) parce qu’elle a reçu ailleurs en échange une compensation suffisante.


C’est sans doute en mai 1265 que s’était faite cette compensation, lorsque Louis DE CAULLERY, avec Usilie sa femme (Le Carpentier, p. 389, part. III), acheta du même Gérard de Landast, seigneur d’Esnes et de Cauroir, en présence de Gérard de Walincourt et des hommes de fief pairs de Louis, déjà cités, certaines terres qui ne sont pas désignées.


En 1266, Louis DE CAULLERY est présent à l’acte solennel fait par l’Evêque Nicolas, en son palais, le 15  septembre, de la vente faite par Guy de Pellicorne, seigneur de Duri, devant le bailli de Cambrésis, Jean de Hertaing, de 16 mencaudées de terres sises à Moeuvres à Gérard de Landast, pair d’Esnes (Le Carpentier, p. IV, p. 31). En qualité de seigneur suzerain, en février 1269, Louis DE CAULLERY fait la reconnaissance solennelle de la vente faite avec son consentement et celui de ses hommes de trois muids de terre à Selvigny (48 mencaudées) que fait Jean Creton, son homme, et Eremberge, sa femme, à l’abbaye de Saint-Aubert. Jean Creton avait sans doute hérité cette terre d’Alix DE CAULLERY, sa mère, et l’abbaye de Saint-Aubert agrandissait son territoire avec les terres des sires DE CAULLERY. Le Carpentier, qui a vu le sceau à trois écussons chargés d’un lion, donne seulement un extrait de cette charte (partie IV, p. 31).


La même année, Louis DE CAULLERY approuve encore la vente faite au profit de l’abbaye de Cantimpré, cette fois par Thomas de Rabeskiel, de 54 mencaudées de terres en deux pièces au terroir de Caullery, dont 40 sont près de la voie de Clary à Maretz, par devers le bois de Glategnies et neuf sont seans d’autre part la voie devant dite par devers priés (priés = village) et pour prix de son agrément reçoit de l’Eglise de Cantimpré cent sous parisi et un muid d’avoine à plain (16 mencauds). Il promet d’ailleurs de ne pas inquiéter l’abbaye au sujet de cet achat et spécifie que la dite tière est en fourke, que « la tière devant nommé est séans ou terroir devant dit et d’en costé de le voie devant dite et au lieu con dist au Sarl Creton ». S’agit-il de la terre vendue par Creton ? On voit cependant que le terroir de Caullery débordait loin des limites actuelles. Les hommes de fief, Renaud de Beaumont, Jehan de la Sotière, Alain de Duri et [G6 : Sceau de Louis, sire de Caullery, 1269] Jehan Heugot, sont présents à cet acte qu’il scelle de son sceau, qui existe encore aux Archives Départementales, mais où l’on voit une étoile à quatre branches entre les trois petits écussons. Cette sorte de brisure dans les armes peut faire dire que Louis DE CAULLERY n’était pas de la branche aînée, qui semble avoir été représentée par Adam, frère de Gobert (A.D.N. 37 H 78.472 ; voir photo du sceau de Louis).


En janvier 1273, Louis DE CAULLERY entérinait un autre démembrement de son fief devant l’official de Cambrai. Renaud de Beaumont et sa femme Aude tenaient de Louis DE CAULLERY, en fief, un mans ou domaine de culture à Caullery, comportant, en terres, cinq mencaudées à la vallée Godefroy, vingt-huit mencaudées au long de Robaut Caisne, de l’autre côté du chemin cinq mencaudées, treize mencaudées tenant au ploich, c’est-à-dire au village, dix mencaudées au camp Martin, près du moulin de Caullery deux mencaudées et demie, trois mencaudées et demie à la limite de Selvigny, à la vallée de Selvigny quatre mencaudées et demie, près d’Avesnes sept mencaudées, et au ploich de Caullery, au village même, sept mencaudées, soit en tout quatre-vingt-cinq mencaudées et demie.


Louis DE CAULLERY, devant ses hommes pairs de Renaud de Beaumont, abandonne tous ses droits sur ce mans et concède à Renaud la faculté de faire relever cette terre de qui il voudra et de lui prêter hommage.


Renaud et sa femme, devant les hommes de l’abbaye de Saint-Aubert, désormais ses pairs, reconnaît à l’abbaye de Saint-Aubert qu’ils tiennent désormais d’elle en fief cette terre et lui doivent hommage demi-lige et s’engagent à faire respecter cette convention par leurs héritiers ou successeurs (A.D.N. 36 H 169), convention dont l’official de Cambrai fait un acte solennel.


La dernière moitié du XIIIe siècle est remarquable par la diminution très sensible de la propriété des sires DE CAULLERY ; non seulement il y avait de nombreux fils, mais aussi des filles. Les dots qui leur étaient attribuées passaient ainsi en d’autres familles, lorsqu’elles n’étaient pas vendues après quelques générations. Comme cette Gilotte DE CAULLERY, mariée vers 1250 à Adam Godin, des seigneur de Hordain, lui-même seigneur d’Hersin-en-Ostrevant, et dont l’héritage sera vendu en 1356 par son arrière petit-fils Jean Godinet. Isabeau DE CAULLERY, que Le Carpentier (partie III, p. 509) mentionne veuve en 1302 de Watier de Flavigny, qui avait dissipé son bien par son oisiveté et ses achats inconsidérés de futilités dont elle ne put tirer partie, ou de pierreries qu’elle donna à l’abbaye de Saint-Aubert. Mélissende DE CAULLERY, mariée vers 1256 avec Hugues Flamand, seigneur de Crupilly, à Paillencourt ; Alix ou Helvide DE CAULLERY, fille de Gilles, morte en 1271, épouse de Gérard de Hertaing ; Renée DE CAULLERY, mariée vers 1250 à Watier de la Saulx (Saulx-lez-Roeulx).

XIVe SIECLE

Devant cette diminution de sa seigneurie, Louis, sire de CAULLERY, comme d’ailleurs son père l’avait fait, commence à s’inquiéter et à remettre en cause ces ventes ou donations; mais le siècle ne serait pas écoulé que la seigneurie même de Caullery n’appartiendrait plus à la famille qui en portait le nom.

En décembre 1304 (A.D.N. 31 H 166), “ Loeys ”, sire de CAULLERY, reconnaît solennellement devant Jehan de Séranvillers, son seigneur, Jacques de Bouvignies, Mahieu Soileux, Jehan de Wambaix, Grart Le Joesne, ses pairs, que l’abbaye de Vaucelles possède en toute légitimité un muid de terre  à Frenesces (lieudit à Caudry), tenant aux terres de “ Taviaumès ” (Tabeaumetz, aussi Caudry), qu’elle avait acheté à Jean de Frenesces, chevalier. Comme cette terre relevait “ de Loeys de Caullery, son cher père ”, qui avait déjà remis en cause le consentement qu’il avait donné à cet amortissement, Louis de CAULLERY promet pour lui et tous les siens de ne plus inquiéter l’abbaye pour cet achat qui convertissait cette terre en terre de main-morte et « pour toutes doutes oster Pierars d’Espehi adont (alors) bailli de Vaucelles presta pièce de terre à Loueys de Caullery ». Jehan de Séranvillers apposait son sceau à côté de celui de L. de CAULLERY sur cette charte de reconnaissance.

Le 29 octobre 1309, Louis DE CAULLERY faisait la même formalité, cette fois en faveur de l’abbaye de Cantimpré, dalès (auprès de) Cambray. C’était au sujet de 40 mencaudées de terres au terroir de Caullery, au mont de Faiel (sans doute la hauteur qui monte vers Hurtevent, à droite du vieux chemin d’Elincourt).

Louis avait voulu savoir comment ces 40 mencaudées étaient devenues propriété de l’abbaye. Après beaucoup  de recherches, il devait avouer et reconnaître en son nom et en celui de ses héritiers que les moines de Cantimpré possédaient cette terre “ de si lont tens kil n’est mémoire entre les vivans dou commenchement ”. En conséquence de bonne foi, il promettait qu’il n’inquiéterait plus l’abbaye à ce sujet, qu’il la laisserait paisiblement jouir des fruits et revenus et scellait cette lettre de reconnaissance faite le lendemain de la fête de saint Simon et saint Jude du scel à ses armes; il s’engageait aussi pour ses héritiers.

Mais, en juin 1331, le jour de Saint-Pierre et Saint-Pol, Colars, sire de CAULLERY, fiex (fils) jadis Loys, seigneur de Caulleri, escuyer, faisait la même reconnaissance envers l’abbaye de Cantimpré, qu’il avait aussi attaquée en justice au sujet de ces 40 mencaudées de terre. Lui aussi, devant les lettres de ses ancesseurs (ancêtres), seigneurs de CAULLERY, scellées et approuvées de “ leurs séaulz et nommément les lettres de Loeys mon père qui aussi vault savoir darrainement li dite église la tenait par desous li ”, dut convenir que cette possession était légitime et, qui plus est, s’engager à payer cent livres parisis si lui ou ses héritiers venaient encore à l’inquiéter pour cette possession.

D’ailleurs, le titre lui-même de seigneur est partagé. En 1316, le 15 mai, c’est Gilles qui, en qualité de sire de CAULLERY, apparaît comme témoin et conseiller au château de Walincourt lorsque Jehan, sire de Walincourt et de Cysoing, promulgue pour les habitants de ses seigneuries de Walincourt, Clary, Selbigny, Prémont, Malincourt et Elincourt une charte de loi (Le Carpentier, partie IV, p. 42). Le démembrement des propriétés de la seigneurie continue. En 1328, en octobre, l’abbaye de Saint-Aubert, moyennant certaines conditions, remet aux héritiers Godin les arrérages qu’ils lui doivent sur un héritage qu’ils tiennent de Gillette de CAULLERY, leur mère.

Une soeur de Louis de CAULLERY ayant à ce moment-là épousé Gilart le Hideux, seigneur de Marcoing, il avait fallu lui constituer aussi une dot sur les terres de la famille (Le Carpentier, partie IV, p. 49).

Par ailleurs, les revenus de la seigneurie étaient devenus assez minimes. Un terrage (redevance foncière due au seigneur) de treize deniers cambrésiens se levait sur environ huit à neuf vingt (160 à 180) mencaudées de terres situées au terroir de Caullery, sur toutes lesquelles doyantes (devant) le dit terrage quand elles se vendent il en appartient. Ce terrage est dû au sieur d’Esnes “ qui en at les douze ” et au seigneur de Crèvecoeur qui a “ l’aultre denier ” (terrier de Crèvecoeur manuscrit, p. 344). Le seigneur de CAULLERY  n’avait donc aucun droit fiscal sur cette partie importante de sa seigneurie.

C’est à cette époque que vraisemblablement la plus grande partie de la terre et l’administration même de la communauté échappèrent à la famille de CAULLERY.

Dans une enquête faite en 1354, à la demande du roi de France, Philippe IV, au sujet de la redevance de la terre de Solesmes qu’il prétendait être de France et non de Hainaut, Colard de CAULLERY, cité comme témoin parce qu’il habite Forest, ne sait de qui on tient la ville de Solesmes, sauf de l’abbaye de Saint-Denis, et ne sait de qui le tient le sire de Bousies (Bombart: Histoire de Solesmes, document XXII, pp. 158 et 160). Colard, après la reconnaissance qu’il avait faite en 1331 en faveur de l’abbaye de Cantimpré, ayant épousé une certaine Marie, peut-être de Forest, avait dû abandonner Caullery et vendre au Chapitre de la Cathédrale de Cambrai les biens et droits qu’il y possédait. Le répertoire des actes judiciaires en bref (Ms 1213 de la Bibliothèque de Cambrai) concernant les possessions du Chapitre nous en donne le témoignage succinct.

Ce répertoire fait tout d’abord état d’un chirographe scellé (parchemin fait en double avec sceaux) dans lequel il est prouvé qu’au territoire de Caullery où Willame Le Clerc, de Saint-Hilaire, et Gilles, seigneur de Caullery (sans aucun doute beaux-frères), avaient le terrage quand ils vivaient, au nom de la Mairie. Les terres, lorsqu’elles sont vendues ou achetées, doivent, pour la vente et l’achat, payer au Chapitre de la Cathédrale 13 deniers cambrésiens, et les actes doivent être faits par ses hommes terriers (par ses hommes de fief) et non par d’autres.

Un autre chirographe témoigne que Mathieu Le Prudent et Ysabelle, sa femme, se sont déhérités de 4 mencaudées de terres situées sous le moulin de Caullery en présence du seigneur du lieu et des hommes terriers, pour en investir, c’est-à-dire les remettre en toute propriété au délégué du Chapitre, parce qu’ils étaient en défaut de lui payer quatre-vingt-cinq livres qu’ils lui devaient. Dans un autre chirographe, Colard de CAULLERY et sa femme Marie témoignent devant le bailli du Chapitre et les hommes de fief, leurs pairs, que le terrage qu’ils perçoivent à Caullery leur est concédé à usage (en location) pour neuf ans par le Chapitre, à qui ils doivent remettre chaque année à leurs frais à Cambrai quatre muids (le muid est de 16 mencauds) de blé et deux d’avoine; comme ils sont en retard de vingt-quatre muids de blé, ils rapportent pour payer cette dette, aux mains du bailli du Chapitre, un fief qu’ils avaient et tenaient de lui à Caullery. A ces conditions, Gilles de Saint-Aubert, seigneur de Chin et Busigny, reçoit du Chapitre la somme de cent francs, qu’il avait fournie comme caution pour Colard de Caullery, et s’en déclare satisfait.

D’autre part, le chapitre achète à Colard de Croix, que Le Carpentier dit avoir été échevin de Cambrai en 1343, deux fiefs qui étaient tenus par lui d’ailleurs en hommage du Chapitre à Caullery, l’un consistant en une tour, maison, grange, étables et jardin avec ses dépendances, libre de toutes redevances, avec six mencaudées de terre et plusieurs autres; l’autre fief contenant cinquante-quatre mencaudées en plusieurs pièces, dont fut investi au nom du Chapitre le chanoine Nicolas de Fallourdeur. C’était sans doute à la fin du XIVe siècle, alors que Colard de Croix était veuf.


Colard de Croix s’était aussi, quelques temps auparavant, déhérité devant le bailli du seigneur de Caullery et de ses hommes de fief d’un fief qu’il tenait en simple hommage du seigneur de CAULLERY. Ce fief consistait en une rente perpétuelle de deux mencauds d’avoine fournie à la Saint-Rémi ; et deux chapons au jour de Noël sur une maison à Caullery qui appartenait à Jean CARPENTIER ; le grand ministre du Chapitre, c’est-à-dire le chanoine chargé de l’administration des propriétés, en fut investi au nom du Chapitre ou Eglise de Cambrai.

Puis Colard de CAULLERY, pour acquitter une dette de cent francs de France, que le Chapitre versa en son nom à Jehan Le Bertrand, seigneur de la Marlière, finit par céder pour cette somme au Chapitre un certain fief-lige pour lequel il devait rendre au Chapitre chaque année sept livres et fournir en même temps au prévôt du Chapitre un chevreau. Ce fief, c’était la juridiction haute, basse et moyenne, c’est-à-dire la justice complète, avec une maison, étables, hommages, corvées et autres droits qui lui appartenaient encore à Caullery et dont le grand ministre en fut investi ; Mathieu Canivet, homme de fief, qui avait assisté à cette vente, le rappela ou recorda à Jean Le Boulanger, Gautier Gaillard, Jehan de Saint-Quentin et Noiseux de Provins, hommes de fief. Jean Le Boulanger était vers 1353 homme de fief du Chapitre.

Par toutes ces acquisitions, la plus grosse partie des terres de la famille de CAULLERY et l’administration de la communauté étaient passées aux mains du Chapitre de Cambrai. Par devant le mayeur et les terriers de Caullery, Colard de Croix avait encore vendu cinquante-trois mencaudées de terres mainferme, c’est-à-dire roturières, devant dîme et terrage au Chapitre de Cambrai. Le 26 mars 1357, c’est devant le maire de Caullery, Colin Canonne, et les échevins Willelmes Tafin, Josse Michaut, Mahieu Canchon, Piérart Prouvost, Jehenet Catoire, que sont faits les devoirs de loy, de la vente à Jacques Hémonlieu, écuyer, par Jehan Godin, échevin de Cambrai, en présence de Jehan Le Febvre, bailli de Caullery, “ d’un manoir pourpris héritage et gardin situés à Cauleri tenant al castel Monsignor Louis de Cauleri et au courtil Mahieu, qui lui venaient de sa grande taie (trisaïeule) Gillette de CAULLERY (Le Carpentier, partie IV, p. 49).

Mais Louis de CAULLERY est décédé au moins depuis 1351 si l’on en juge d’après l’acte de donation de terres à Hordain fait par Robert de Roucy en faveur de sa petite-nièce Marion Loriot, fille de Gillart le Hideux, sire de Marcoing, et nièce de Loys, sire de Caullery, “ qui trespassiet est de ce siècle ”.

Louis de CAULLERY a pour successeur Jean, son fils, dit Lidon; on sait qu’en 1367, avec plusieurs autres chevaliers, tenus comme lui sans doute par leur serment d’hommage envers le sire de Luxembourg il aida Jean de Luxembourg, dit Bastard de Ligny (en Barrois), à détruire plusieurs possessions aux environs du Cateau appartenant à l’Evêque de Cambrai, parce que celui-ci, en tant que souverain, avait interdit au sire de Luxembourg, comte de Saint-Pol, son vassal, de faire battre monnaie dans son château d’Elincourt. Comme tous ses compagnons de rapines, Jean de CAULLERY fut excommunié par une sentence du Pape (Livre des Monnoyes de Cambrai, p. 239 et seq. manuscrit Société d’Emulation).

Une soeur de Jean, Alix, ayant épousé Jean Six, troisième du nom, seigneur de Thun, avait permis aussi à celui-ci de s’appeler “ seigneur de Caullery ” en partie, titre qu’il portait lors de sa mort, en 1379, comme échevin de Cambrai et que porta son fils Jean, quatrième du nom, lorsqu’il épousa la même année Colle de Haussy (Le Carpentier, partie III, p. 1011).

Cependant, vers la même époque, la dispersion de la famille de CAULLERY est manifeste.

En 1334, Alard de CAULLERY, échevin de Saulzoir, est reçu comme “ personne ”, c’est-à-dire bénéficier, à la place de Jehan Courtefays, “ des terres et de l’ostellerie de Villers en le Cauchie ”, relevant du couvent du Val Notre-Dame dalès (auprès de) Waulaincourt, de l’Ordre de Saint-Guillaume (les Guillemins) A.D.N. 35 H 81/452. 

C’est lui sans doute que l’on retrouve, dans les années 1363 à 1369, comme tourier du Chapitre de Cambrai, c’est-à-dire gardien de la Tour (prison et salle de justice) du Chapitre, charge importante; mais, le 7 mai 1367, ayant laissé échapper de la Tour un prisonnier d’Avesnes détenu pour cause criminelle, il dut se présenter au Chapitre pour lui promettre de rester à sa disposition afin de démontrer devant son bailli que le prisonnier s’était évadé en fracturant violemment la prison et dégager ainsi sa responsabilité (Bibliothèque de Cambrai, Ms 1052, f° LXXIV).

On pourrait noter ici une autre affaire concernant un Jean Joly de CAULLERY, peut-être descendant d’Alard, et qui suscita quelques émotions entre le Chapitre et le Magistrat de la Cité, et des discussions juridiques dont on retrouve la trace dans les manuscrits 665, 1058, 1399 conservés à la Bibliothèque de Cambrai.

Le 1er août 1447, Jacques Villain, sergent à cheval du Chapitre, arrêtait à Cambray “ Jean Joly, subjet du Chapitre, demeurant en leur ville de Caullery ”. L’appréhension de Jean Joly, dont on ne dit pas la cause, était faite, dit le Chapitre, en la terre et place de la Cathédrale, en l’âtre, à l’endroit de l’église Saint-Aubert, près du portail de la Cathédrale, en face de l’abbaye, au toucquet de l’église tenant de tous sens au Waresquaix (passage, rue) par son sergent, dans les limites de la juridiction du Chapitre.

Mais Jean Joly fit appel au Magistrat qui protesta contre cette arrestation en disant que le sergent du Chapitre avait procédé sans droit sur un terrain de la juridiction de la Cité.

Or, il se trouvait, suivant ce que disent les juristes mêmes du Chapitre, que Jean Joly avait été appréhendé sur une certaine portion de terre en forme de canton triangulaire sur quoy y est un très ancien arbre que plusieurs disent être de la juridiction de M. de Fiennes (Jacques de Luxembourg, bienveillant protecteur à l’époque de la Cité de Cambrai). A la vérité, les chanoines distribuaient à leurs chapelains quelques menues redevances en nature sur cet espace de terrain, qui est actuellement encore figuré par la tour hexagonale, enclavée dans les magasins de la Cave et qui avait servi, comme le voulait la coutume au temps féodal, d’emplacement aux officiers du sire de Luxembourg pour rendre justice à ciel ouvert. Mais, depuis longtemps, les officiers de la Cité ou du Chapitre n’y avaient fait exploit. Si le Chapitre devait fournir, pour utiliser ce terrain, 10 chapons valant 33 sols 3 deniers chacun comme rente annuelle à Noël au receveur du sieur de Luxembourg Fiennes, il n’en était nullement propriétaire. C’est pourquoi les juristes ne purent affirmer à qui appartenait la juridiction à cet endroit, et Jean Joly, profitant de cette incertitude, fut remis à la juridiction de la Cité qui le relâcha le 7 août après dix jours de détention arbitraire.

En 1346, dans le relevé des biens et revenus de l’abbaye de Saint-Aubert, au terroir d’Avesnes-le-Sec, une Aelix ou Alise de CAULLERY, peut-être la femme de Jean Six, un Gilles de CAULLERY, un Adam de CAULLERY, un Amory, un Jehan tiennent des terres à Rénicourt, à Le Blokeruelle en Glatigny, lieuxdits du terroir, pour lesquelles ils doivent des redevances à l’abbaye; Gilles de CAULLERY possède plusieurs manoirs ou maisons, dont l’un avec un puits; Amory également (A.D.N. 36 H 646).

En 1360, dans le relevé des fiefs tenus de la même abbaye, Nicaise de CAULLERY tient un fief à simple hommage d’une mencaudée et demie de terre, à Avesnes-le-Sec; Jehan de CAULLERY tient en fief quatre mencaudées de terres, dont une mencaudée en fief simple à la “ Broquereulle ”. Son fils Jehan relève le même fief en 1369, ainsi que celui de Nicaise (A.D.N. 36 H 561 et 562).

Il semble bien que ce Jehan de CAULLERY n’est autre que Jehan, dit Lidon; Nicaise, son frère, possède encore à Caullery quelques biens sur lesquels il crée une hypothèque au profit du Chapitre pour garantir le paiement d’une somme de quarante francs qu’il lui devait pour une certaine cause. Le 29 octobre 1376, Nicaise promet de payer sa dette la moitié avant la Nativité de la Vierge de 1377, et l’autre moitié avant la Nativité de la Vierge de 1378. En cas de défection, le Chapitre pourrait faire vendre ces biens qui sont de leur seigneurie et exiger du sire Louis de CAULLERY, son frère, qui s’est porté caution de Nicaise, de compléter la somme qui resterait due si la vente de l’héritage de Nicaise ne pouvait atteindre cette somme de quarante francs (Bibliothèque municipale de Cambrai, Ms 1052, f° 177).

Toutefois, en qualité de vassal du comte de Cambrésis, Louys de CAULLERY est homme de fief aux plaids, c’est-à-dire témoin noble participant aux jugements rendus par le Bailly de Cambrésis, officier suprême de la justice de l’Evêque. Sa présence est signalée en 1311, 1317, 1327. Colars de CAULLERY le remplace à partir de 1335 jusqu’au 20 janvier 1358; il est même assez sûr de la justice de la cause pour laquelle il a pris des informations au point qu’il se permet de faire des reproches, le 9 novembre 1355, au bailli, Alard d’Esnes, écuyer, seigneur de Saint-Crépin, parce qu’il ne semble pas admettre ses conclusions.

Puis, dès 1361, Alard de CAULLERY, dit Joly, est cité comme homme jusqu’en 1362; Alard de CAULLERY, devenu franc sergent du Chapitre et gardien de sa tour, dut céder sa charge d’homme de fief de Cambrésis à Lidon de CAULLERY, qui apparaît au registre des plaids de l’année 1375. Le Chapitre, en effet, avait pris la décision que ses officiers ne pouvaient être en même temps officiers de l’Evêque ou de Cambrésis (registres aux plaids de Cambrésis et de la Tour du Chapitre. Bibliothèque de Cambrai, Ms 700 passim).

Cependant, le 2 août 1389, c’est en tant qu’homme de fief du Chapitre que Lidon de CAULLERY est présent à la Tour du Chapitre lorsque, sur ordre du Duc De Bourgogne, agissant comme protecteur des biens et personnes de l’Eglise de Cambrai, Guillaume de la Motte, bailli de Walincourt, s’engage à payer une amende de 150 francs pour avoir fait injure au grand ministre, Nicolas Fallourdeur. Le 3 juillet 1398, c’est Lidon de CAULLERY (Ms 1053, f° 38) lui même qui est menacé d’être poursuivi pour les injures et les menaces qu’il a faites envers le chanoine Loghem, qui avait loué à cens à Caullery à un certain Willard Quentin une terre du Chapitre sur laquelle Lidon de CAULLERY mettait opposition violente (Ms 1055, f° XXI).

XVe SIECLE
Le temps n’était plus où les sires de CAULLERY pouvaient dire avec orgueil qu’ils ne craignaient “ ni rey ni quens ”. Jehan de CAULLERY, dit Lidon, s’était rendu compte qu’il était vain de revendiquer par la force ou la violence des prérogatives ou des biens qui ne lui appartenaient plus : le droit légal devait être respecté. Par contre, ses fils Michel et Jean, qui, lui, du moins, n’habitait plus à Caullery, crurent bon de tenter à leur tour de renouveler les exploits par lesquels leur père avait essayé d’intimider les paisibles propriétaires ou locataires des terres de la seigneurie de ses ancêtres; mais ils en furent aussi pour leur frais, pour leur confusion et les amendes qu’il leur en coûta.

C’est ainsi que le 10 novembre 1400 dut comparaître Michel en la Salle du Chapitre de Cambrai pour s’engager à ne plus molester les habitants de Caullery, en paroles ou en actes, sous peine d’être considéré comme malfaiteur et poursuivi comme tel.

Jean, qui habitait Avesnes-le-Sec ou Villers-en-Cauchie (il avait des propriétés aux deux endroits), dut aussi comparaître, le 12 novembre, devant le grand ministre pour pareils méfaits, mais il  avait été plus violent. Avec un certain Pierre Flameng, il avait molesté les gens de Caullery jusqu’à faire blesser au sang un certain Jean Laubri. Il dut verser une amende au grand ministre et s’engager, sous peine d’une autre amende de cinquantes couronnes, à se présenter au Chapitre pour entendre la sentence que ces violences méritaient; et, pour cela, il dut prendre comme domicile la maison de son père à Caullery. Le 13, il venait demander pardon au Chapitre pour les blessures qu’il avait occasionnées à Jehan Laubry. Il devait l’indemniser et s’engageait, sous peine de soixante couronnes de France pour la Fabrique du Chapitre, à y venir chaque fois qu’il serait convoqué. S’il n’indemnisait pas Jean Laubry et les autres habitants de Caullery qu’il avait violentés, il serait poursuivi comme meurtrier et malfaiteur (Ms 1055, f° LIX, Bibliothèque de Cambrai).

Le Chapitre ne dut pas avoir d’autre rigueur envers Michel de CAULLERY. On retrouve Michel comme homme de fief assistant aux plaids de la Tour du Chapitre en 1424, 1435; en 1436, au 20 juin, où il est présent lorsque Enguerrand de Monstrelet présente ses lettres qui l’accréditent comme bailli du Chapitre. Michel, en 1436 et 1437, est un des quatre hommes de la cité de Cambrai. Avec Gilles de CAULLERY, le 14 mai 1449, il est homme de fief de Walincourt quand Jean des Noyers fait donation à l’abbaye de Saint-Aubert de deux fiefs à Saint-Vaast en Cambrésis, dont les revenus doivent servir à faire dire des messes pour les âmes de Robert des Noyers, son père, et d’Yde de Saint-Vaast, sa mère (Ms 1144, f° LXXXV et A.D.N.).

En 1460, lorsque Jehan du Fayt, qui a succédé à Enguerrand de Monstrelet comme bailli de Walincourt, fait une charte témoignant que cette vente a bien été faite régulièrement au temps d’Enguerrand, son prédécesseur, et de Michel de CAULLERY, aujourd’hui décédés, Gilles de CAULLERY, témoin encore vivant, “ appose son sceau le quatrième qu’il tient de Micquiel de CAULLERY ” (Ms 1144, f° CII, CIII). Pendant le cours des XV et XVIe siècles, les membres de la famille de CAULLERY, installés à Cambrai, en deviennent bourgeois et citoyens bien en vue. Gilles semble être le successeur, sinon le fils de Michel. Le 3 may, en 1434, devant la poësté, mairie de Saint-Géry, “ honorable home de Gille de CAULLERY et demoiselle Jehenne Lalouze, sa femme, citoyens de Cambray, achètent cinq boistellées de terre aucquiet (plantées) de vigne séans au quemin d'Auwaing ” telles qu’elles s’étendaient entre les quatre corps (bornes), à charge de payer aux povres carriers de la Magdeleine 28 sols tournois monnaie de Cambrai, chaque année à perpétuité, et deux capons et demi, avec 6 sols 4 deniers parisis également de rente annuellement due à Monsieur de Cambray. Gilles de CAULLERY est échevin de Cambrai en 1436, 1446, 1448, 1452, 1456, 1457, où son nom figure avec celui de Robert de CAULLERY, aussi échevin en 1459, 1466. Il est un des quatre hommes en 1443-1444 et de 1465 à 1467, de 1470 à 1472; il redevient échevin le 9 août 1472 après avoir été cité comme homme de fief présent aux plaids de la Tour du Chapitre en 1468, 1469, 1470, 1473, 1474, 1475 jusqu’en 1477.

En 1440, Gilles de CAULLERY est administrateur des biens des pauvres de l’Eglise Saint-Martin, dont son ancêtre Loys de CAULLERY, un siècle auparavant, avait été grand bienfaiteur (Arch. Hospit. De Cambrai, registre Ms 17).

En tant qu’échevin, il est grand cartrier de Cambrai, c’est-à-dire administrateur des biens des pauvres de la cité, en 1472 et 1473.

Dans les comptes de cet office, on le voit faire distribuer pendant cette période, “ à plusieurs povres personnes, un muid et 7 mencauds de blé, soit 23 mencauds, et faire donner 10 sols pour Dieu et en aulmosne à la rencluse du Castiel en Cambrésis ” (Arch. Hospit. de Cambrai, IX E 34).

En octobre 1470, il avait donné son avis pertinent dans la poursuite que le Chapitre faisait pour récupérer un terrage qui lui était dû à Caullery et Montigny “ sur un champ avestis de navette et autres avestis d’avesnes dont revenoit au Chapitre quatre gerbes et demie sur cinq croiseaux (50 bottes) ”.

Lorsqu’il avait été créé échevin de Cambrai, on reconnaissait déjà sa science du droit coutumier, puisqu’on dit qu’il se tient à sa place de juge à l’endroit où les plaids de la Feuillie (c’est-à-dire de la Justice de la Cité) ont coutume de se faire : en 1448, un recueil de ce droit le signale comme ayant fait prévaloir son avis et réussi à se faire payer le premier avant les autres créanciers par un censier en Cambrésis demeurant en une maison qui lui appartenait et qui, faute de pouvoir régler ses dettes, s’était rendu fugitif (A.S. de Blécourt, E.M. Meyers, Droit coutumier de Cambrai, p. 103).

En 1448, il avait assisté un cousin et parent à l’arrangement que Jehan de Longsart faisait en présence d’Enguerrand de Monstrelet, bailli de Walincourt, en faveur d’une nièce à qui il donnait 2 mencaudées de terres et bois, situées près du bois de Walincourt (Le Carpentier, partie IV, p. 61). C’est Gilles encore qui avait été choisi avec Colart Pingret, autre juriste renommé, et Jennet de Vorde, seigneur de Blécourt en 1475, pour être le tuteur et curateur de noble Louis de Sorel, fils de Raoul (Archives Communales de Cambrai, FF 600).

Durieux, dans les notes sur les artistes cambrésiens qu’il a publiées en 1869, cite dans les comptes de la ville de Cambrai de 1465-1466 un Simon de CAULLERY à qui l’on paye 26 sols 8 deniers pour avoir livré 8 bâtons de flambeaux destinés à éclairer les panonceaux décorés par le peintre Henry Crumer.

C’est ce Simon de CAULLERY qui fut l’objet d’une sentence de bannissement de la Cité où il était né, où “ il avait son père (Gilles), ses beaux-parents, de nombreux biens ”, pour avoir commis un homicide en la personne de son filleul Simon de Villers. Celui-ci, le mardi 11 septembre 1470, faisait sur la place de Cambrai une partie de jeu de paume dont un coup douteux avait été soumis à l’appréciation des spectateurs, parmi lesquels Simon de CAULLERY avait jugé en défaveur de son filleul. Celui-ci, furieux, le frappait par deux fois au visage jusqu’au sang. Simon de CAULLERY, qui avait d’abord porté la main à la dague qu’il portait pour venger cet affront, s’était contenu parce qu’il n’avait pas voulu frapper, disait-il un homme sans vêtement. Dans l’ardeur du jeu, Simon de Villers n’avait gardé que sa chemise de laine. Mais, quelques temps plus tard, alors que la partie était finie et que son filleul ne pensait plus à rien, Simon de CAULLERY s’était avancé vers lui, lui avait enfoncé sa dague en la poitrine et l’avait tué.

Redoutant la justice de la Cité, Simon de CAULLERY s’était caché et le Magistrat de la Cité, après l’avoir sommé pendant trois jours consécutifs de se rendre prisonnier, avait décerné contre lui une sentence de bannissement de la Ville, la confiscation de ses biens et la privation de ses droits de citoyen de Cambrai.

Par l’entremise de Colart Pingret, son beau-frère, qui était bailli du Chapitre et receveur de Jacques de Luxembourg, alors bienveillant protecteur de Cambrai, Simon avait pu obtenir de Sa Majesté Impériale, malgré l’opposition du Magistrat et de l’Evêque, des lettres de rémission qui l’autorisaient à rentrer à Cambrai après avoir indemnisé comme il l’avait déjà fait la veuve et les enfants de sa victime. Cependant, à cause de l’opposition de la Cité, il fallut quatre ans de négociations pour que Simon de CAULLERY, en l’église Saint-Sauveur de Cantimpré, pays d’Artois, où il s’était mis à l’abri le 29 août 1474, après avoir demandé pardon à l’Evêque et au Magistrat de l’offense qu’il leur avait été faite en fuyant leur justice, put obtenir de revenir chez lui à condition de ne pas tenter de rentrer dans ses droits de citoyen cambrésien avant six ans (Voir abbé C. Thelliez : Une affaire de bannissement pour homicide à Cambrai à la fin du XVe siècle, 1939).

En fait, Simon de CAULLERY, noble homme, paraissait en tant qu’homme de fief aux plaids de la Tour du Chapitre depuis le 17 novembre 1484 jusqu’au 28 juillet 1491, et en 1495, 1496, 1497, il fait partie des quatre hommes de la ville, c’est-à-dire chargé de l’administration des finances.

Le Carpentier (partie IV, p. 67) signale qu’un Gillon de CAULLERY, en 1492, parut en tant que noble parmi les 80 hommes de fief de l’abbaye de Saint-Aubert pour un accord au sujet de Lesdain.

C’est sans doute ce Gilles de CAULLERY qui avait, le 27 janvier 1493, par un acte passé devant le mayeur et les échevins de la commune d’Hem-Lenglet, pris une hypothèque sur cinquante-six mencaudées de terres en 38 pièces au terroir d’Hem-Lenglet. Plus de trois cents ans plus tard, en 1799, le 24 Germinal, le citoyen Ignace de Hennin, de Cambrai, remplaçant le citoyen Gilles de CAULLERY et consors, faisait inscrire au registre des hypothèques le droit à raison de deux pour deux mille de la somme de trois mille deux cent soixante-cinq francs, montant de cette créance en principal et accessoires, contre Jacques Leleu, J.-B. Lerouge, Jean Simon Pol, Vincent Lamendin, Nicolas Dessain et consors solidaires demeurans à Hem-Lenglet, dont “ les biens prévus et à venir ” répondaient de cet emprunt qui n’avait jamais été remboursé.

Bruyelle, après Le Carpentier, parle de l’épitaphe de Flories de CAULLERY, qui trépassa le 1er décembre 1453. Peut-être a-t-on pu lire Flories pour Johannes, Jean. Quoi qu’il en soit, ces auteurs citent aussi un Florent existant en 1441, et dont le prénom ressemble étrangement à Flories.

Le 21 avril 1458, un Lambin de CAULLERY achetait à Cambrai “ une maison et héritage con dist le Brasserie de l’Oliffant, séant en la poêsté Saint-Géry, devant l’âtre cimetière ” de la Madeleine. Cette brasserie était hypothéquée depuis le 10 juin 1446 d’une rente annuelle de 2 piettres d’or, au capital rachetable de 20 piettres d’or. Comme elle n’avait pas été acquittée depuis plusieurs termes, elle fut mise en adjudication publique à la Bretèque (balcon) de la chambre de pais (hôtel de ville) et Lambin en fut l’acquéreur pour 71 piettres d’or et 10 sols tournois pour vin. Le 5 mai, Lambin de CAULLERY en était mis en possession par les échevins de la poesté et déclarait que s’il venait à mourir sans enfant, cet héritage devrait appartenir à Aymonnet Delebarre, son neveu (A.D.N. 36 H 112/1635). Peut-être faisait-il partie des membres de la famille fixés à Avesnes-le-Sec, Iwuy, Villers-en-Cauchie. Jehan de CAULLERY, le fils de Jean, dit Lidon, est cité en février 1430 comme possesseur à Avesnes-le-Sec de terres qui doivent dîme et terrage à l’abbaye de Saint-Aubert (Ms 1145). François de CAULLERY et Jacquemard comparaissent en 1429 comme hommes de fief de cette abbaye pour le terroir aussi d’Avesnes-le-Sec. Jacques, le 19 juin 1424, obtient en location de l’abbaye de Saint-Aubert les dîmes et menues rentes qu’elle possède sur le terroir d’Iwuy, à charge de lui payer 17 muids de bled, 1 d’avoine, sans compter les autres rentes qu’il  doit acquitter au curé et à l’Eglise d’Iwuy (Histoire d’Iwuy, par Dehaisnes et Bontemps, Lille, 1887, p. 114). François de CAULLERY, en 1429, reprend le même fermage, Jacques encore en 1434 et François en 1445.

Jehan de CAULLERY, en 1447, se fait “ callengier ” (traduire en justice) par le bailli d’Iwuy pour avoir enlevé sa récolte avant d’avoir fourni le terrage; mais le bailli est débouté parce que les héritiers du fonds ont négligé de réclamer l’impôt du terrage.

En 1474, Jehan de CAULLERY paraît encore dans le cartulaire des fiefs du Hainaut comme possesseur à Iwuy des fiefs relevant du seigneur d’Iwuy (H 27, p. 435). C’est lui sans doute qui, le 14 janvier 1474, avec Marie Bertan, sa femme, “ comme citoiens de Cambray, vend la juste moitié de 10 mencaudées de terre labourable qu’ils possèdent en deux pièces au terroir de Cambrai, auprès du chemin d’Awoingt à Cambrai, en la poesté Saint-Géry (36 H 116/1874). Par ailleurs, un acte de vente fait le 30 may 1497 devant les eschevins de la poesté Saint-Géry précise que la maison Jehan de Caulery se trouvait rue du Festu, auprès de la rue du Ploych ” (Ms 1408, Bibliothèque Municipale de Cambrai).

Quant à Jacques ou Jacquemart de CAULLERY, il habite à Villers-en-Cauchies, suivant l’acte par lequel, le 11 février 1461, « Piérart de CAULLERY, demorant à Avesnes-le-Secq, prend à cense au nom de Jacquemart, demorant lors à Villers-en-Cauchie, 16 mencaudées de terre sur ce terroir, appartenant à l’abbaye Saint-Aubert »; Jacquemart les reprend personnellement en 1471 (A.D.N. 36 H 608). En 1454, il avait vendu le fief de 4 mencaudées en trois pièces que Jehan de CAULLERY avait relevé en 1389.

Jacquemart s’était marié à Villers-en-Cauchies avec une veuve chargée de plusieurs enfants, Marie Solline, qui lui donna quatre garçons : Adrien, Hotin, Roland et Hoton (Jean), et trois filles : Piéronne, seule mariée en 1485, Collette et Marie.

Veuve de Jacquemart et chargée de progéniture, Marie Solline vendait le 22 février 1478, avec les tuteurs des mineurs de Caullery, 8 mencaudées de terre en plusieurs pièces au terroir de Villers-en-Cauchies, “ au prieur et couvent du Val Notre-Dame que on dist les Willemins de Walincourt ” (A.D.N. 65 H 68/391). Le 11 mars 1479, elle en vendait 2 mencaudées encore séant en la pâture du Sollenteval dont, l’année précédente, elle avait cédé une mencaudée (A.D.N. 65 H 68/391). Le 13 avril 1480, au même couvent, elle cédait 3 mencaudées, dont l’une était en “ pourceauval deseure les argillières, l’autre en Ramieval tenant à la cauchie qui maine à Cambray ”.

Et, le 20 février 1485 (A.D.N. 65 H 71/359), c’est une “ maison grange gardin et héritage qu’elle avoit ad ce jour en la ville et juridiction dudit Villers, gissant emmy la ville, tenant au waresquaix de la dite ville de tous côtés ”, qu’elle vendait aussi au prieur du couvent des Guillemins de Walincourt.

Aussi n’est-il pas étonnant que Jehan de CAULLERY, son fils, qui avait épousé Jehenne Lestacquet, ait sollicité et obtenu des Guillemins d’avoir en arrentement, le 8 juillet 1504, “ ung gardin et le moitiet d’un tout tenant ensemble par un bail emphytéotique de 99 ans, moyennant une rente annuelle de 64 sols monnoie de Hainaut payable en deux termes ” (A.D.N. 65 H 74/396).

Ce qui n’empêchait pas Jehan de CAULLERY, le 26 décembre suivant, de vendre au même couvent des Guillemins, trois mencaudées de terre et deux pièces qu’il possédait à Avesnes-le-Sec, “ au terroir juridiction et seigneurie de l’abbet de Saint-Aubert en Cambray ” (A.D.N. 65 H 31/160).

Ce Piérart de CAULLERY, habitant Avesnes-le-Sec quand il reprenait, en 1461, certaines terres pour le compte de Jacquemart, est peut-être le même que l’on voit en 1485 possesseur de la Brasserie du Fer à Cheval, à Cambrai, où se fournissaient sinon les chanoines de la Cathédrale, du moins leurs officiers ou domestiques. C’était dans Cantimpré, rue des Cordeliers. C’est ainsi que, le 3 octobre 1485, il assure devant le chapitre, avec serment, que maître Bauduin Brillet lui a promis de payer les dettes de cervoise (bière) qu’a faites chez lui le nommé Bauduin Boutry, et qu’il ne perdrait rien s’il ne déposait pas plainte contre lui, les chanoines condamnent Brillet à lui payer cette dette (Ms 1061, f° 233). De même, en 1504,  il obtient du Chapitre que la veuve de Gabriel de Louverval, leur ancien franc sergent, lui acquitte les dettes qu’il a inscrites au compte de son mari (Ms 1065, f° 45). En même temps,  il a pris à cense des terres du Chapitre à Masnières; N. du Puich pourra finir cette location, décide le Chapitre, le dernier jour de février 1509 (Ms 1066, f° 47).

Pierre de CAULLERY est en effet décédé en laissant sans doute des enfants mineurs; les comptes de la tutelles confiée à Jean de Hertaing portent à l’actif quatre tonneaux de cervoise valant 60 sols 8 deniers et au passif les frais des obsèques. Mais il a laissé à Iwuy une succession dont le partage entre ses fils Pierre, Louis, qui était échevin d’Iwuy en 1494, sa fille Jeanne de CAULLERY, épouse d’Ernoul Dehollay, mayeur d’Iwuy, et Michel, qui fut échevin d’Iwuy aussi de 1505 à 1508, fut contesté du moins contre Louis par son frère Pierre et Bonne Carpentier, son épouse.

Par l’entremise de leur beau-frère, Ernoul de Hollay ou Dolay (sans doute ancêtre lointain des Dolay venus d’Iwuy à Caullery à la fin du XVIII° siècle, où leur nom sera écrit Dolez), Louis, qui a soumis l’affaire au bailli d’Iwuy, dont les conclusions d’enquête sont en sa faveur, consent à s’arranger avec Pierre pour lui éviter de plus grosse dépense d’argent. Et, le 29 octobre 1512, Pierre de CAULLERY et sa femme, devant Ernould de Hollay, mayeur d’Iwuy, et ses échevins, rapportent en leurs mains les terres dont il avait contesté  la propriété à son frère Louis, soit 5 mencaudées 2 boitelées et demie et 21 mesures (6 mesures en Cambrésis font une mencaudée) (A.D.N. 36 H 608) et consentent que ces terres seront possession définitive de Louis (Archives Communales d’Iwuy, Dehaisnes et Bontemps, pp. 445-447).

A Iwuy, on retrouve encore en 1558 Jeanne de Tournai, veuve de Gabriel de CAULLERY, qui, du consentement de son fils Jean de CAULLERY et “ Louise Deffontaine, sa femme, vendent à Jean Auxin, son gendre, beau-frère de Jean, la moitié d’une maison, grange, champs, etc... ” (Dehaisnes et Bontemps, p. 154). Ernould de Hollaye, en 1542, par une rente de 36 sous garantie par deux propriétés à Iwuy, fondait deux messes chantées annuelles pour lui et sa femme Jeannne de CAULLERY, déjà trépassée (Arch. communales d’Iwuy, Dehaisnes et Bontemps, pp. 449-450).

Pour en terminer avec les membres de la famille de CAULLERY, dont les noms disparaissent des archives d’Avesnes-le-Sec, Villers-en-Cauchie et Iwuy vers la deuxième moitié du XVIe siècle, Michel et Loys de CAULLERY, frères, demeurant à Iwuy, reprennnet en 1501 le marché de terres à Iwuy, composé de 47 mencaudées environ, appartenant à l’abbaye de Saint-Aubert et délaissé par Mathieu Lalotte, ainsi que la “ cense du dismaige d’Iwuy ” appartenant à la même abbaye (A.D.N. f) 125, 36 H 608). Le 27 mai 1514, pour une période encore de neuf ans, le même marché, dont une pièce de 3 boistellées tenant à 3 mencaudées à Micquiel de CAULLERY (A.D.N. 36 H 668, f° 184), est repris par Loys de CAULLERY, seul demeurant à Iwuy.

XVIe SIECLE
Le 13 décembre 1501, les registres capitulaires font mention d’un Barthélémy de CAULLERY, enfant de choeur de la Cathédrale, à qui le Chapitre accorde la chappellenie de l’autel Saint-Nicolas, à Carnières, vacantes par le décès de Jehan le Vaast et, le 22 novembre 1503, il lui concède une tunique, comme il l’a fait aux autres enfants de choeur (Ms 1064, f° 352, 483).

Un acte d’échevinage de la poesté St-Géry du 22 avril 1508 (Ms 1408, Bibliothèque de Cambrai) nous montre Jacques de CAULLERY et Anthoinette Loppe, sa femme,  citoyens de Cambrai, vendant la juste moitié et droit qu’ils ont en une maison et héritage, rue du Festu, dont l’autre moitié appartient à Lyon Galland, à cause de sa femme; il s’agit de la maison ayant appartenu à Jean de CAULLERY, dont Jacques est héritier par moitié.

Les Archives Communales de Cambrai (FF 237) signalent d’autre part Louise de CAULLERY, épouse d’Antoine Dubois, à propos d’une maison sise rue des Cordeliers, auprès de la Brasserie du Fer à Cheval, que l’on sait avoir appartenu à Pierre de CAULLERY, dont elle est sans doute la fille.

Les comptes de la ville de 1517, 1518 (CC 115, f° 24) mentionnent Gilles de CAULLERY, concierge de la maison de paix, c’est-à-dire gardien intendant de l’Hôtel de Ville, qui reçoit  à l’occasion de ses noces une pièce de vaisselle d’argent, valant 27 livres 12 sols, offerte par Messieurs du Magistrat.

Un Jean de CAULLERY, puer altaris, enfant de choeur lui aussi de la Cathédrale, obtient du Chapitre, le 3 novembre 1542 (Ms 1070, f° 175), la faveur  de recevoir un salaire entier de façon qu’il puisse, les jours ou les heures où l’on ne chante pas la messe, fréquenter l’école à la maison des Frères (on sait que l’Evêque Jacques Croy avait fait venir de Gand, en 1509, les Frères hiéronimites pour tenir le collège des Bons Enfants, jusque-là dirigé par des prêtres séculiers). Le 15 juillet 1546 (Ms 1070, f° 286), le Chapitre lui accorde par grâce spéciale de ne rentrer qu’après la fête prochaine de l’Assomption.

Le 28 septembre 1528, les registres capitulaires avaient signalé un Benoît de CAULLERY à l’instance duquel, devant le tribunal du Chapitre, le “ clocqueman ”, c’est-à-dire le sonneur de cloches, qu’il avait accusé, était déclaré contumace (Ms 1069).

Ce Benoît de CAULLERY, le 31 janvier 1550 (Ms 1071, f° 149), est créé tourier du Chapitre à la place de Mathieu Parent. Dans la hiérarchie des officiers du Chapitre, le tourier venait après le prévost ou bailli du Chapitre. C’était lui qui était chargé de l’entretien de la salle des plaids du Chapitre et de la garde des prisonniers détenus dans la Tour du Chapitre. A cause de Benoît, le Chapitre accorde à son fils Louis de CAULLERY, le 24 août 1551, la réduction de la moitié des droits seigneuriaux dus au Chapitre sur un certain domaine qu’il acquiert à Fontaine-Notre-Dame (Ms 1072, f° 209). Le 21 janvier 1552 (Ms 1072, f° 218), Benoît de CAULLERY est créé bailli du Chapitre pour faire une saisie demandée par l’abbesse de Prémy.

Aux plaids du Chapitre du 8 février 1553, Benoiît de CAULLERY apparaît comme homme de fief, et, le 28 juin 1554, Hermès de CAULLERY, qui fut un juriste apparécié de son temps, est cité avec lui comme homme de fief du chapitre (Ms 700, registre aux plaids du Chapitre, Bibliothèque de Cambrai).

Mais Benoît est négligent dans sa charge de tourier. Comme Alard de CAULLERY presque deux siècles auparavant, il a laissé échapper de la prisons certains détenus. Aussi le Chapitre, mécontent, le prive-t-il de cette fonction le 5 juillet 1557 (Ms 1073, f° 141).

On peut noter en passant que, le 18 septembre 1547, un Ambroise de CAULLERY, “ Ghorlier ”, demeurant à Bouchain, est condamné par le bailli du seigneur de Roeulx à verser 10 livres d’amende au profit de ce seigneur pour avoir “ blessé et navret à Roeulx d’un cop de coulteau en l’épaulle un Jehan Merlyo, dit Hotin, cabaretier brasseur à Hordain ” (A.D.N.J. 403/58).

En tout cas, Benoît semble être rentré en grâce auprès du Chapitre; le 28 janvier et le 25 février 1561, il apparaît aux plaids du Chapitre comme tourier; en février 1562, avec Louis de CAULLERY, son fils, il est homme de fief et, le 1er mai 1563, c’est comme prévost séculier, c’est-à-dire comme premier officier du Chapitre, qu’il préside les plaids de ce jour.

Louis de CAULLERY semble avoir été ce Louis de CAULLERY, l’ancien époux de Jeanne Mayeu, dont la fille Jeanne fut l’épouse de Marc Rosel (Inventaire des Archives de Sorval, DD 2).

Il est sans doute le père de Louis, appelé le Josne, qui, le 23 novembre 1588, achetait devant le bailli de l’abbaye de Saint-Aubert un fief de 4 mencaudées et demie, en la banlieue de Cambrai, auprès du chemin d’Awoingt. Le 28 février 1597, il achetait encore un autre fief de même contenance joignant au premier et à un autre de 4 mencaudées qu’il possédait par héritage (A.D.N. 36 H 165/3006, 3014). le 21 septembre 1590, avec Marie Desorins, sa femme, il avait acquis, au terroir de Lesdain, une pièce de terre de 2 mencaudées et demie, dépendant de la mairie de Crèvecoeur, située auprès du « chemin qui maisne dudit Lesdain à l’abbaye de Vaucelles » (A.D.N. 36 H 129/2297).

Homme de fief de l’abbaye de Saint-Aubert, Louis de CAULLERY est présent le 12 octobre 1591 à une vente de fief à Thilloy (36 H 564, f° 12). En la même qualité, il assiste, le 7 septembre 1608, en l’abbaye de Saint-Aubert, à la vente de la terre de Rieux faite par Loys Le Carlier à Claude de Hennin (36 H 566, f° 7).

Le fils de ce Louis de CAULLERY le Josne, qui s’appelle aussi Louis, établi maître peintre à Anvers, où il est marié avec Marie Adrians, fait relief  le 9 juillet 1613, devant le bailli de l’abbaye de Saint-Aubert, par l’entremise de Jean de Baralle, son beau-frère, qui est l’époux de Jeanne de CAULLERY depuis 1599, de deux fiefs de 4 mencaudées et demie de terre en la banlieue de Cambrai, qu’il a héritées de Louis de CAULLERY et de Marie Desorins, ses père et mère (A.D.N. 36 H 135/3919). Habitant toujours la ville d’Anvers, il vient de vendre ces deux fiefs le 17 décembre 1617, par devant également le bailli de Saint-Aubert, à Daniel Liévou, de Cambrai, pour 584 florins, “ à l’avenant 66 florins la mencaudée ” (A.D.N. 36 H 165/3203).

Il se trouve que de ces trois Louis de CAULLERY, deux au moins sont des peintres connus comme tels de leurs [G7 : Gouache de Louis de Caullery avec son monogramme ou signature, 1594] contemporains, dont l’un aurait à son actif une gouache représentant la Sainte Famille, dont Lefebvre (Mém. de Sté d’Emulation, 1867) parle avec une certaine faveur, et A. Durieux (Mém. de la même Société, 1873) dit qu’elle n’est pas sans mérite. L’autre, maître peintre à Anvers, qui n’est connu ni de Lefebvre ni de Durieux, a laissé au moins deux oeuvres de valeur, dont l’une intitulée “ Bal sous Henri IV ” se trouve au musée de Rennes et l’autre, qui représente une fête galante de même facture que la précédente, se trouve au musée de Cambrai (voir photo). [G8 : En haut, signature de Louis de Caullery le jeune ; en bas, signature de Louis de Caullery, son fils, peintre à Anvers]
Si Lefebvre (op. cit.) fait allusion à l’oeuvre « d’un certain Collery, peintre de son stille en même temps qu’à une sorte d’élégie faite par son ami Fourment », Durieux (op. cit., 1873) est plus explicite. Grâce à l’obligeance d’une personne de Cambrai, dit-il, il a vu un album-recueil de sujets religieux, à la fin duquel se trouve une gouache représentant la Sainte Famille, portant la [G9 : La Fête Galante de Louis de Caullery, peintre à Anvers, 1620, musée de Cambrai] date 1594 et au-dessus un monogramme qu’il identifie comme celui de Louis de CAULLERY. Une sorte de pièce de vers qu’il qualifie “ d’élégie faite par son amy Fourment fait connaître que ce recueil appartient à Loys de CAULLERY, peintre excellent de son vray stil et art ”. Tout en regrettant de ne pas en savoir davantage sur ce peintre, il donne la date de sa mort, 1598. Plus tard, en 1889, revenant sur la même question, Durieux produit un fac-similé de signature de Louis de CAULLERY (n° 248) qu’il attribue au même personnage. Mais cette signature est toute différente de celle qui se trouve au bas du tableau du musée de Cambrai et ne semble pas non plus pouvoir être attribuée à celui qui a signé la gouache par un monogramme.

Or, avec les actes de vente conservés aux Archives Départementales, un autre Louis de CAULLERY, peintre à Anvers, a été retrouvé. Durieux comme Lefebvre n’ont pas prêté attention à l’auteur de l’élégie qui se dit l’ami de Fourment. Durieux avait pourtant signalé (p. 73 op. cit.) qu’au XVIe siècle nos peintres (cambrésiens) allaient à “ Ampvers ” chercher l’or fin. Mais pas davantage que Lefebvre il n’avait songé que Fourment avait été le nom de la seconde femme de P. Rubens, qu’il savait avoir fourni à Cambrai, au chanoine Sébastien Bricquet, la magnifique “ Descente de Croix ” que l’on peut admirer encore en l’église Saint-Géry.

D’autre part, on peut considérer que l’auteur de la gouache est peut-être Louis de CAULLERY l’ancien si l’on admet 1598 comme date de sa mort.  En effet, le père du peintre d’Anvers, sans doute l’auteur de la signature dont le fac-similé est donné par Durieux, est encore vivant en 1608
: son fils ne relève qu’en 1613 les fiefs qu’ils a hérités de lui, et l’on sait que, suivant la coutume féodale, faute de ce relief dans l’année qui suit le décès, le détenteur nouveau du fief pouvait être déchu de ses droits.

Pourquoi Louis de CAULLERY, qui signe son tableau de Cambrai “ Louis de Cauleri fils inventa 1620 ” s’est-il [G10 : Détail des personnages de la Fête Galante] installé à Anvers ? A-t-il été attiré là-bas par le grand Rubens, a-t-il travaillé avec lui ? Sa « Fête galante » de Cambrai est plutôt faite à la manière du XVIe siècle, bien que, par certains détails des personnages, elle semble annoncer la peinture en relief des grisailles de Geeraert d’Anvers, que l’on peut voir à la Cathédrale de Cambrai. Son oeuvre conservée au musée de Rennes, qui représente un bal qui se passe sans doute dans les salles de l’hôtel de ville d’Anvers, est de même facture.

Quoi qu’il en soit, c’est grâce aux actes retrouvés aux Archives Départementales que nous pouvons identifier trois personnages qui portèrent l’un après l’autre, sinon en même temps, jusqu’en 1598 au moins, le prénom de Louis et que Lefebvre comme Durieux regrettaient, faute de documents, de ne pouvoir faire connaître davantage. Le premier Louis de CAULLERY serait mort, suivant [G11 : Autre détail des personnages de la Fête Galante] Durieux, vers 1598; le second devait être mort en 1613 lorsque son fils Louis, d’Anvers, fit le relief de terres héritées de ses parents Louis de Caullery et Marie Desorins.

C’est aussi aux Archives Départementales (III 137/1485) que l’on voit un “ Octavien de Caullerie, marchand demeurant en la ville de Vallenchiennes, faire le dénombrement à l’abbaye d’Anchin à cause de sa seigneurie du Troncquoy, d’un fief à simple hommage de 7 sols 6 deniers cambrésiens de relief quand le cas y eschet ”, contenant deux mencaudées de terres au terroir de Ligny tenant à 3 muids de la cense de la Bruyère, aux terres de la cense du Troncquoy et à deux mencaudées de Jérosme d’Anneux. Octavien l’a acheté le même jour à Melchior Moncheaux et scelle son acte de dénombrement du sceau qu’il emprunte à Jehan Pinte, homme de fief.

D’autre part, le livre terrier de la baronnie de Crèvecoeur de la fin du XVIe siècle signale parmi les possesseurs de fiefs relevant de cette seigneurie Gillotin de CAULLERY, qui a un fief de 12 mencaudées au terroir de Fontaine-au-Pire, tenant au chemin de Frenesse (Caudry). Jean Pilloix, demeurant à Besaing (ancienne ferme aux limites des terroirs de Fontaine-au-Pire et Haucourt), qui a acquis de Jehan de CAULLERY le jeune un fief de 20 mencaudées venant de Simon de CAULLERY. Andrieu de CAULLERY, qui possède à Clary un héritage tenant au chemin qui va à la Sottière et à la rue qui “ maine à Saint-Quentin ”, et Gilles de CAULLERY, qui possède 4 mesures de terres sur Abancourt.

XVIIe et XVIIIe SIECLES

Les registres capitulaires (Ms 1085, f° 22) signalent, au 18 octobre 1627, que l’office de l’aumône du Chapitre accorde 12 florins à maître Paul de CAULLERY, pauvre prêtre de Cambrai, valétudinaire et impotent. Le 4 février 1631, le même don lui est fait (f° 237 vo) et, le vendredi 18 juillet 1631 (f° 252), la  chapellenie de Saint-Nicolas de l’église Sainte-Croix, vacante par la mort de Paul de CAULLERY, est accordée à Pierre Mulpes. D’autre part, l’obituaire de l’abbaye de Saint-Sépulcre signale que Noël de CAULLERY, moine de l’abbaye, est mort le 19 may 1643.

Les CAULLERY sont dispersés. Le 3 octobre 1734, le grand prieur de l’abbaye de Marchiennes donne à Pierre CAULLERY la commission de lieutenant des bois et garde de chasse à l’abbaye aux mêmes gages “ dont à jouy Jean Caulerie son père ”. Le 28 mai 1744, c’est à Brice-Joseph CAULERIE qu’est donnée cette charge aux mêmes profits que Pierre CAULERI, son frère. Le citoyen CAULERY de Marchiennes, sans doute un descendant des prénommés, retenu en prison, demande, le 25 brumaire an II, la liberté; il est détenu à la maison d’arrêt des Ecossais. Le Directoire de Douai demande tout d’abord à la municipalité de Marchiennes un rapport sur la conduite que le citoyen a tenue depuis le principe de la Révolution (A.D.N.L. 7222/17).

A Valenciennes, cependant, Octavien ou Octonien de CAULLERY semble avoir été, sinon la tige, du moins l’une des branches de la famille de CAULLERY qui, sous le nom écrit Caulerie, de Caulerye, de Chollerie, de Caullerye, Decaulerie, Collery, Collerie, Collerye, vécut pendant tout le XVIIe siècle sur les paroisses Saint-Nicolas, Saint-Géry, Saint-Jacques. Sans compter les mariages et sépultures, on y relève 43 naissances qui s’échelonnent de 1598 à 1690; si l’on en juge par les parrains, marraines et témoins des mariages, tous ces DE CAULLERY  sont apparentés, bien que l’on ne puisse en fixer la relation précise tant ils sont nombreux et les indications à ce sujet assez rares parce que sans doute peu nécessaires à l’époque.

En tout cas, Octavien, qui habitait sur la paroisse Saint-Nicolas, eut le 18 mars 1598 un fils, Marc. Celui-ci se maria avec Jeanne Bracq, habitant rue de la Braderie, sur la paroisse Saint-Géry; il y fut enterré dans le cimetière “ à l’alley Saint-Georges ” le 8 août 1662. Son fils Pierre, né en 1627, se maria avant 1650 à Martine du Sart, dont il eut quatre filles; Marcq de CAULLERY, grand-père, fut parrain en 1650 de Marie-Jeanne et, en 1659 de Judith.

Pierre de CAULLERY fut enterré le 1er avril 1659 à Saint-Géry, “ auprès de la chapelle de Fons ”. Sa fille Marie-Jeanne épousa à Saint-Géry, le 31 janvier 1666, Philippe Despretz. Elle eut pour témoins à son mariage Jacques de la Thour, son oncle et maître Michel Rolein. Son autre soeur, Marie-Joseph, baptisée le 12 février 1656, épousa à Saint-Géry, le 7 novembre 1676, Melchior Duron et eut pour témoin Philippe Despretz.

De la même génération sans doute d’Octavien, un Andrieu de CAULLERY, marié avant 1602 avec Adrienne Peltier, dont il a quatre enfants, fait baptiser à Saint-Géry, le 6 avril 1600, Charles, qui a pour parrain Charles de Romby, qui doit être échevin; un autre fils, Jean, est baptisé en la même église le 22 février 1606. Andrieu de CAULLERY était, le “ 2 novembre 1614, le 2e enterré en la cimetière Saint-Géry ”. Il habitait près du pont Saint-Paul. Est-ce le même Andrieu qui avait à Clary un héritage à la fin du XVIe siècle ?

Un autre Adrien de CAULLERY se mariait le 5 février 1623, à Saint-Géry, avec Judith Leprohon; il a pour témoin Mathieu de CAULLERY.

Un Julien de CAULLERY, qui a épousé à Saint-Jacques Mary Milecamp, dont il eut deux filles, est enterré à la paroisse Saint-Nicolas le 4 avril 1623; le service funèbre coûte 2 sols.

A Saint-Géry encore, marié avant 1605 avec Anne Frappart, un Jean de CAULLERY a un fils, Jean, qu’il fait baptiser le 18 mai 1607. Ce Jean se marie le 30 juillet 1630, à Saint-Géry, avec Marie Daugreau, dont une fille, Marie-Françoise, baptisée le 16 mars 1648, a pour parrain Théodore de Dixmude, escuier, capitaine d’une compagnie de Sa Majesté, et pour marraine Damoiselle Marie-Franchoise QUINT, femme à Monsieur de la Hulgrie. Jean habite “ place à poz ”; ses enfants sont enterrés auprès de la chapelle de Fons, ainsi que la vefve Collerye, le 6 juin 1685, dont le “ service 2e estat coûte 33 livres ”.

Avant 1609, un autre Jean qui habite sur la paroisse Saint-Nicolas, à la rue Bracqmart (rue Henri-Lemaire actuelle). Marié avec Noëlle Gernez, il a une dizaine d’enfants. Une de ses filles, Marie, baptisée le 22 décembre 1613, a pour marraine Marie de CAULLERY; un fils, Jean, baptisé le 11 novembre 1617, a pour marraine Anne du Sart; Esther de Saint-Quentin est marraine le 3 mars 1628 d’une autre fille, Esther.

Le 11 novembre 1637, on “ enterre Anne de Beaudour, vesve de Henry Pamart de Robersart, demeurant chez Jean de CAULLERY en la rue Bracqmart. Jean est enterré en l’âtre Saint-Nicolas le 27 janvier 1656. Antoine Caulleries, sayeteur (tisseur) rue Bracqmart, est enterré le 7 novembre 1660 en l’âtre Saint-Nicolas.

En 1601, le 22 juillet, un Charles de CAULLERIE épousait à Saint-Géry Louise Dupuich, dont il a une fille, Jeanne, baptisée le 1er juin 1602. En la même paroisse, Mathieu de CAULLERY, marié à Elisabeth Lemaitre, fait baptiser le 12 may 1615 une fille, Mary, dont le parrain est Jacques de CAULLERY. Un autre Mathieu de CAULLERY, sans doute, épousait le 23 février 1626, en présence de Charles et Pierre de CAULLERY, Anne Patou, dont il a trois filles. Anne Patou, morte de la peste le 15 octobre, était enterrée le même jour. Elle demeurait en la rue Saint-Genos. Elle avait été marraine en 1612, à Saint-Géry, d’un enfant d’Andrieu de CAULLERY.

Mathieu de CAULLERY se remariait le 15 décembre 1636 avec Guillemette de la Croix à Saint-Nicolas, avec dispense du temps et des bans. Deux filles naissaient de cette union, ainsi que deux fils, dont l’un, Jean-Baptiste, baptisé lui-même le 22 novembre 1637, faisait baptiser à Saint-Géry, le 2 mai 1662, Martine, qu’il avait eue de Marie-Thérèse Coupelez. Un “ monsieur Jean-Baptiste COLLERY ”, peut-être le fils du précédent, qui avait épousé Marie-Magdeleine Fontaine eut trois fils, dont l’un, François-Joseph, eut pour parrain le 27 octobre 1690, à Saint-Nicolas, monsieur Pierre-François Lelon, licencié en médecine, et le troisième, Jean-Baptiste Hector eut le 8 mars 1697, Hector COLLERIE pour parrain et Isabelle-Marie du Sauchoir pour marraine.

Peut-on dire que ces de CAULLERY sont descendants de Jehan de CAULLERY et de JEHENNE Lestacquet, de Villers-en-Cauchie, qui, en 1504, vendaient le reste de leurs terres au couvent des Guillemins de Walincourt ? Les prénoms Jean et Jacques peuvent le suggérer sans fournir autre chose que des probabilités. En tout cas, il faut signaler qu’en 1649 un Séril (Cyrille Caullery), du village de Villers-Chaucy, “ faisait enterrer un enfant au service des pauvres à Saint-Géry ”, où sans doute il était venu se réfugier chez ses parents.

Mais la situation sociale de ces de CAULLERY ne semble pas hors de pair. Les services funèbres du 19 février 1611 à Saint-Géry, où l’on inhumait “ dans l’église devant la chapelle Saint-Roch, Anne de CAULLERY, femme à Grard Bernier, demeurant à Montennoy ”; du 22 septembre 1653 à Saint-Nicolas, où “ a été fait le service pour Jeanne CAULERIES, marchande de toiles, morte à Courtrai ” (Jeanne, née en 1615 de Jean de CAULLERY et de Noëlle Gernez, avait épousé à Saint-Nicolas Jean Hacque, le 19 avril 1640); le 12 octobre 1684, où était enterrée dans l’église St-Jacques “ au deuxième estat ” Anne-Catherine CAULLERY, femme de Jacques de Lanoys, peuvent assurer que quelques membres de la famille avaient encore quelques ressources.

Il n’en reste pas moins que ces sayeteurs, tisseurs, potiers de la rue Bracqmart, de la rue à pots, n’avaient plus gros pouvoirs financiers ou terriens, bien qu’Octavien, sans doute par souci de rappeler ses ancêtres, ait acheté en 1599, à Montigny, un fief qui avait peut-être appartenu autrefois à Adam de CAULLERY.

A la fin du XVIIIe siècle, le 29 avril 1778; un Théodore-Joseph-Benoît COLLERY, âgé de vingt-cinq ans, épousait en la paroisse Saint-Jacques Catherine Capelle, couturière en blanc native de la paroisse de Leuze, en Hainaut. Théodore venait du Cateau, où il avait été baptisé à Notre-Dame en 1753, comme fils de Benoît et de Catherine Lefebvre. Théodore Benoît, tantôt appelé praticien, tantôt employé à l’Intendance, eut un fils, Alexis, né en 1779, et cinq filles, dont l’aînée, Adélaïde-Victoire, se mariait en 1812, à Cambrai, comme cuisinière, avec Pierre-Joseph Caron, tailleur d’habits.

A Cambrai même, les COLLERY qui apparaissent à la même époque, en 1784, sont du Cateau également; ils semblent parents de Théodore-Benoît; ils viennent de la même paroisse et possèdent une certaine situation sociale. Le 8 octobre 1784, Alexis-Théodore-Joseph COLLERY, quarante-deux ans, fils de feus Pierr-Joseph et Marie-Joseph Carliez, de la paroisse de Notre-Dame du Cateau, se marie en la paroisse Saint-Martin de Cambrai avec Scolastique-Françoise Blondel, trente-six ans, fille des feus Louis Bertin, ancien trésorier provincial de Normandie, et de Jeanne-Joseph Desbleusmortiers. Ses témoins sont Jean-Baptiste-Albert de la Place, écuyer, bailly général au Chapitre de Saint-Géry, et François-Louis Marchand, échangeur du Roy. Après son mariage, il est chartrier de la paroisse et, sous la Révolution, “ receveur de la lotterie ”. En 1784, alors qu’il habitait rue des Arbalettes, il a eu un fils, Alexis-François, et, en 1787, une fille, Alexandrine-Françoise-Marguerite, qui meurent avant lui. Sa mort est du 16 novembre 1822, en son habitation de la rue de l’Arbre-d’Or; il avait soixante-douze ans.

ÉPOQUE ACTUELLE

Caullery, Collery, Caulery, Colry, même Colrit, suivant la fantaisie des scribes qui ont rédigé les actes de l’état civil, telle est la façon d’écrire le nom des membres de cette famille que l’on retrouve encore à Béthencourt, Caudry, le Cateau, Saint-Quentin et en Thierache.

Le 30 décembre 1438, Jehan de CAULLERY et Marie Bertaude, sa femme, demeurans au Castiel en Cambrésis, avec Marie de CAULLERY, épouse de Jean Le Werin, habitant Cambrai, vendent la sixième partie du bien qui leur revient de Jean Le Cuvelier, dit Clarot, tandis que Colin de CAULLERY, demeurant à Cambrai, non lié de mariage, vend au même acheteur, Jean d’Avesnes, une autre sixième partie qui lui revient de la même succession, le 5 juin 1439, soit aussi de 5 mencaudrées de terres (Arch. hospit. de Cambrai, IX E 22, Couverture des Comptes de 1441-1442).

Mais il semble que le plus grand nombre, descendance sans doute de Colart de CAULLERY, fixé à Forest au XIVe siècle, soit cantonné aux environs du Cateau, Landrecies, au grand Fayt, Prisches, Beugnies, Sars-Poteries, Cartignies, Catillon et encore St-Hilaire-sur-Helpe et la Groise. En recherchant l’ascendance du regretté Maurice CAULLERY, décédé en 1958, membre éminent de l’Institut, on a remonté à St-Hilaire-sur-Helpe jusqu’en 1738, où Nicolas-Joseph CAULLERY, son trisaïeul, était venu exploiter une ferme importante. Mais Nicolas est né à Fayt ville ou grand Fayt, tandis que l’on enregistre au 15 décembre 1892, au petit Fayt, le mariage d’Ernest-Joseph CAULLERY, vingt-sept ans, agent voyer, fisl d’Ernest-Charles, cultivateur.

Dans les comptes de l’année 1787 de la fabrique de l’Eglise de Fays château (grand Fayt), on note qu’un Gilles CAULLERY doit une redevance d’un sol six deniers pour sa maison et jardin; qu’un Pierre CAULLERY doit sur 50 verges de terre chargées d’un obit annuel pour Philippe CAULLERY et sa femme, avec vigile à 3 leçons, une redevance par laquelle le curé le célèbre pour une livre dix-sept sols six deniers, et qu’un autre Philippe CAULLERY doit dix-huit livres de fermage pour cinq rasières de terre.

Le prénom Gilles peut faire croire qu’on n’a pas perdu dans la famille CAULLERY du grand Fayt, le souvenir du prénom des ancêtres (Arch. dioc. de Cambrai).

Ernest-Joseph a conservé l’orthographe CAULLERY, mais, pour l’ascendance de Maurice CAULLERY, il a fallu un jugement du tribunal d’Avesnes du 5 juin 1833 pour la rétablir en faveur de ceux de Saint-Hilaire-sur-Helpe, et trente-trois ans plus tard, en 1866, un autre jugement du même tribunal pour rétablir le nom de Xavier-Jules CAULLERY, grand-père de Maurice, dont le nom avait été inscrit CAULERY en la mairie de Landrecies.

LA SEIGNEURIE DU SARTEL

Dans le village même, indépendante des sires de CAULLERY, existait la seignerie du Sartel, dépendant de celle de Velu en Artois, ce qui a pu faire dire par confusion à certains auteurs que la famille seigneuriale de Caullery était originaire d’Artois.

Le Sartel “ avait son siège ou chef-lieu en une motte de terre séant audit Caulerie contenante trois boitelées de présent en jardinage que tient en fief Laurent Delattre au jardin nommé saisinnières ” et comprenant un ensemble de 24 mencaudées de terres labourables aux villages et terroirs de Clary, Caulerie et la Saultière apendances et dépendances suivant la déclaration ou dénombrement qu’en fait, le 29 octobre 1701, Pierre-Joseph de Bourchault, licencié en droits, sieur d’Erquennes en Flesquières, à Louis-Joseph de Couronnel de Mailly, escuier, seigneur de Velu, Berguigeneuze ” (A.D.N. 36 H 789). Bergeneuse est commune du canton d’Heuchin (Pas-de-Calais).

“ Ce fief et noble ténement, ajoutait P.J. de Bourchault, est à moy advenu par trespas de Philippe Bourchault, mon père, premier conseiller pensionnaire de Cambrai, ma résidence par achat qu’il a fait à Robert Pellé (Pelet), escuier, seigneur du Sartel, par lettres scellées d’Artois le 4 septembre 1693. ” Pierre-Joseph de Bourchault étant décédé le 24 avril 1747 à Cambrai,  le Sartel passa en la famille Fremin, qui en porte encore le nom et en possède encore quelques terres, notamment aux confins des terroirs de Clary et Caullery, sur l’ancien chemin, ou voie de Clary, presque en face de l’ancienne Râperie, exploitées encore par la famille Drecq, qui a remplacé les Leducq, occupeurs pendant plusieurs siècles avant la Révolution.

Dans le dénombrement dont il faisait faire les devoirs le 22 janvier 1702 “  par Floris de Lalaing, demeurant à Velu ”, J. de Bourchault déclarait “ 24 mencaudées et 1 boitellée en trois pièces, dont la première contient 15 mencaudées tenant à 12 mencaudées de Guillaume Leduc, au lieu d’Hubert Lamouret, à 3 mencaudées de Pierre-Quentin Paris, à 1 mencaudée de la cure de Caullery, et à la voye allant de Clary à Ligny; la deuxième pièce contenant 9 boistelées tenant à 1 mencaudée de Blaise Mairesse, et d’un bout aux 15 mencaudées précédentes; la troisième pièce contenant 7 mencaudées tenant à trois mencaudées du Chapitre de Cambrai, à 2 mencaudées des hoirs Ozée Hennino, Cy devant lesdittes terres contenaient le nombre de 52 mencaudées et 1 boitellée desquelles 28 mencaudées sont dès présent appartenant à Paul Leduc par achat qu’il en a fait cy devant audit sieur Pellée, ancien seigneur du Sartel ”.

Paul Leducq, mayeur de Caullery en 1691, avait consenti, le 7 novembre de la même année, à la cession faite dans la part de mariage de Blaise Mairesse faite par son père Nicolas, époux de Mary Leducq, sœur de Paul, d’un fief de 5 mencaudées venant d’elle dépendant de la seigneurie du Sartel, dont 1 mencaudée tenait au chemin allant de Clary à Walincourt (Arch. Notariales Jh Pagniez, Cambrai). C’était la part d’héritage de Mary dans ces 28 mencaudées rachetées à Robert Pelet du Sartel.

Le fief entier était tenu « de mondit seigneur de Velu à cause de saditte terre et seigneurie de Velu, au relief de cheval et arme et soixante sols de cambellage quand le cas y eschet à chaque ouverture (changement de propriétaire) avecq le cinquième denier (droit de mutation) en cas de vente, dons transport eschange ou alliénation du dit fief en total ou partie d’iceluy. Etant aussi submis à cause de mondit fief au service de court et plaids en la cour de mondit seigneur audit Velu, y étant deuement évocqué à tour de rolle avec mes pairs et compagnons. Pour laquelle justice maintenir et y conserver j’ay bailly eschevins et tous officiers compétens comme à pareil seigneur vicomtier complète et appartient ». Au cours du XVIIe siècle et au commencement du XVIIIe siècle, les membres de la famille Leducq sont cités souvent comme baillis du Sartel.

Le Sartel avait son lieu patibulaire de justice situé sur une boitelée de terre que tenait en 1702 Jean Bricout, c’est-à-dire l’endroit où étaient punis les coupables. Le seigneur de Sartel avait aussi « un droit de dîme et terrage à l’encontre du sieur de la Motte à cause de se seigneurie de le Saultière » Clary) sur 18 muids et 2 mesures de terre (le muid valait 16 mencaudées; il fallait 6 mesures pour faire une mencaudée) « avec tout droit de justice et seigneurie portionnel à l’encontre du seigneur de Walincourt, souverain seigneur de la Saultière ».

« Douze chapons de rente foncière et annuelle sur certains manoirs à Clary, le seigneur de Walincourt tient de moi un relief de cheval et armes se consistant en toute la justice et seigneurie de la Saultière et la moitié des dits 18 muids et 2 mesures de terre; Marguerite Wirssormie, dame de Hembergues, un relief de 60 sols parisis et autant de cambellage que les occupeurs veullent scandaleusement dire estre tenus seulement de Caulerie. Est aussi mon homme pour un fief à pareil relief et cambellage en 60 mesures de terres labourables et terrage Arnould d’Estienhaut en action de Marye de Haynecourt, sa femme; Géry Foullon de Cambrai a pareil fief et cambellage en rente annuelle de 7 chapons et demie mesure d’avoine en chacun an sur plusieurs manoirs à Clary, et moyen fief le sieur Liévou, chanoine de Sainte-Croix en Cambray, sur 6 mencaudées tenant à 28 de Paul Leduc; pareil fief Guillaume Leduc sur 12 mencaudées qui furent Hubert Lamouret tenant à mes 15 mencaudées  de la voie de Clary à Ligny et à 6 mencaudées du sieur Bourdon, médecin à Cambray, au lieu du sieur de Layens. Est aussi mon homme Blaise Mairesse à cause de sa femme sur 3 boistellées de terre en jardinage audit Clary (on sait que Blaise Mairesse avait épousé en 1691 Jeanne Dubois de Clary) tenant au jardin Jonas Millo à la ruelle Hannon, au jardin Toussaint Millo; item Toussaint Milot un fief à pareil relief et cambellage sur 3 boistelées, à celui de Pierre Gabez et faisant front sur la place dudit Clary. »

Jean-Baptiste Mairesse (de CAULLERY, frère de Blaise) a fief à pareil relief et cambellage contenant 14 mencaudées tenant aux hayes de la Saultière, au chemin dudit lieu allant à la Croisette, d’autre à plusieurs fiefs de Gilles Leclercq.

Martin Paul au lieu de Michel, son père, a pareil fief contenant 6 mencaudées et une boitelée tenant aux 28 mencaudées de Paul Leduc et au chemin de Clary à Walincourt.

Une rasière de terre annexée à la cure de Caullery tenant de deux sens aux 28 précédentes et aux 6 mencaudées 1 boitelée pareil fief.

Item Marye-Anne Mairesse, fille d’Antoine (frère de Blaise et de Jean-Baptiste), demeurant à Cambray, un fief pareil de 6 mencaudées 1 boitelée tenant à 20 de la cense de la Saultière et à la rasière de la cure de Caullery; Jean Bricout (de Caullery) tient à pareil fief une boitelée de terre nomée le lieu patibulaire de la justice de la seigneurie du Sartel tenant au fief de Liévou; Jonas Gransart, 5 mencaudées tenant aux hayes de la cense de la Saultière et à la ruelle allant de la cense au bois de Walincourt. Nicolas Lenglet à cause de sa femme un droit de terrage sur 11 mencaudées a reconnu à cause des anciennes guerres ».

Tel était en 1701 l’ensemble des terres, droits et rentes qui composaient la seigneurie du Sartel. A vrai dire, on ne rencontre mention de cette seigneurie que dans le milieu du XVIe siècle. Au 29 juin 1551 (Ms 1072, f° 219 vo), les registres capitulaires notent que les chanoines vont s’occuper d’un certain habitant de Caullery sur lequel un certain Hennicq « se portant comme bailli du seigneur de Preux (au Bois), a fait saisir certaine terre. Il s’agit sans doute de Julien Millot, ainsi obligé de faire à Pierre Hennicque, bailly de noble et très honoré seigneur Philippe de Boufflers, escuier, seigneur de Pryeux au Bois et de la terre jurisdiction et seigneurie du Sartel en Caulery, parie de Clary et la Sottière en Cambrésis, le 4 août 1551, déclaration du fief liège qu’il tient tant en son nom que comme mary et bail de Anne de la Vingne, sa femme, à Caullery, noblement de la terre et seigneurie de Velu en Arthois ».

Ce fief, que Julien Millot avoue «  tenir de son honouré seigneur ad cause de son dict fief terre et seigneurie du Sartel », consistait en 1 mencaudée de terre en jardinage « amazé de maison manable estables et aultres eddifices séans en ladite ville de Caulery, de 60 solz parisis monnoie d’Arthois de relief et autant de cambellaige quant le cas y eschiet ». Il avait pour limites l’héritage Bertrand de Lattre, l’héritage Rémy de Gorre et le bosquet de messieurs du Chapitre. Ce fief appartenait à Millot et à sa femme en vertu de « l’arrentement perpétuel que leur en a fait ledit seigneur à la charge de 15 patars monnoie de Flandre de rente chacun an, payable par moitié aux termes de Noël et St Jehan-Baptiste ». Pour sceller cet « acte écript sur parchemin en lettres saines et entières », Millot emprunte le « scel de Pierre de Rond, homme de fief de la dicte seigneurie ».

La maison de Boufflers, d’après Le Carpentier (part. III, pp. 287-290), serait originaire du comté de Ponthieu. Un Philippe de Boufflers, sans doute aïeul de celui dont fait mention l’acte de dénombrement, eut comme parrain le duc de Bourgogne, qui lui donna son nom; une Béatrice de Boufflers avait épousé à cette époque un Robert de Mailly : ce serait l’origine de la suzeraineté reconnue en 1701 par G. de Bourchault à Louis Jh de Couronnel de Mailly.

Le Sartel avait été confisqué en 1597 par Philippe II, qui avait donné en même temps à Charles de Martigny la seigneurie de Preux au Bois, possédée par Guislain de Boufflers, « félon », qui avait pris parti contre le Roi d’Espagne (A.D.N. B 1597).

Dès 1646, la seigneurie appartenait à Robert Pelet, qui, en qualité de bailly du Chapitre, avait pris à ferme l’afforage (impôt sur les boissons) pour les terres du Chapitre à Caullery, Montigny, Clary, Carnières, etc...; c’est peut-être de cette charge que profitaient les occupeurs des terres du Sartel pour les dire, en 1707, « scandaleusement terres de Caullery », dont le Chapitre était seigneur.

C’est un procès pour éviction de location de terres entre l’abbaye de Saint-Aubert de Cambrai et le fermier sortant qui a permis de retrouver la dépendance de la  seigneurie du Sartel de celle de Velu en Artois par les aveus des dénombrements de 1551 et de 1701.

L’abbaye de Saint-Aubert possédait, dépendant du Sartel, 19 mencaudées sur le terroir de Caullery, qu’elle avait sans doute acquises de la famille Leduc vers le milieu du XVIIIe siècle.

Par un bail du 26 mars 1773, elle les avait affermées à Michelle-Thérèse Hennino de Clary, veuve de Nicolas Mairesse, sans doute descendant de Blaise, pour neuf ans, moyennant un rendage de 20 mencauds de blé par an. Elle en avait joui bien avant, la première récolte ayant été faite en 1767, et le bail avait été reconnu par les parties comme devant finir en 1775 pour la neuvième et dernière récolte.

L’abbaye avait cependant souffert que la veuve Mairesse fit une dixième récolte, mais, le 18 septembre 1776, elle avait affermé ces terres à Pierre-Henry Mairesse, le mayeur de Caullery, où il était fermier des terres du Chapitre. L’abbaye en informa la veuve de Nicolas Mairesse qui s’avisa, malgré cela, de faire faire par son neveu Ferdinand Millot, de Clary, quelques culture sur une partie de 15 mencaudées. Bien mieux, lui, ou plutôt sa tante, avait négligé de payer le fermage, ce qui avait nécessité une saisie d’ablais (récoltes).

Par exploit du 21 février 1777, l’abbaye lui avait fait défendre de s’occuper desdites terres en lui offrant de lui rendre ses labours; par erreur, elle l’avait assigné devant les bailly et hommes de fief de la justice de Walincourt et Clary, où la veuve ne comparut pas, mais le jugement contre elle fut rendu par défaut le 11 avril suivant. Pierre-Henry Mairesse s’attendait à exploiter sans trouble, mais Ferdinand Millot ensemença sa partie et fit des menaces à P.-H. Mairesse en lui faisant porter du tabac pour y donner plus de poids. Le 20 juin 1777, l’abbaye, d’accord avec P.-H. Mairesse, présente requête afin de signifier à Millot de se désister en lui offrant même, s’il se désistait, de lui restituer ses frais de labour et ses semences. Comparaissant le 14 juin, Millot offrit de se désister « des 18 mesures de terre moins une boistellée qu’il occupait seulement faisant partie des 19 mencaudées, mais il fallait lui payer 324 voitures de fumier à raison de 18 voitures à la mencaudée, n’ayant dépouillé qu’une récolte à bled en 1776, il avait fait mettre 35 mannes de cendres noires de Saint-Quentin sur 17 mencaudées avesties en hivernage et lentilles, qu’il n’avait fait aucune menace, que le tabac c’était en badinant pour le remercier d’avoir mis la charrue dans les dites terres avant qu’il n’ait eu leur défense de le faire alors qu’il s’attendait à les exploiter ».

L’abbaye et P.-H. Mairesse acceptèrent les offres de Millot, mais, par rapport au fumier, estimèrent qu’il n’y avait été mis que 148 voitures environ sur 7 boistellées et soutinrent qu’ils ne pouvaient restituer le fumier, que c’était la première fois qu’il en faisait la demande et que, d’autre part, se prétendant concessionnaire de sa tante, il devait à sa place mettre pendant le courant du bail une pleine fumure.

On lui paierait les 35 mannes de cendres noires et quelques labours et semis; quant aux menaces, le fait qu’il avait envoyé du tabac suffisait à justifier ce qu’ils avaient dit.

Les hommes de loi de la justice du Sartel, par jugement du 14 août 1777, donnaient acte à Millot des offres des 35 mannes, labours et semences à payer, mais admirent à vérifier les fumures pour payer ce qui en serait jugé, déduction de ce qui avait été consommé pour la récolte en bled.

Mécontente de la sentence de la justice du Sartel, l’abbaye se pourvoyait devant le Parlement de Flandre, de qui elle croyait que ressortissaient les appellations du jugement de la justice du Sartel en Clary. Pour démontrer que la justice du Sartel n’avait pas raison en déclarant Millot recevable, elle fournissait une attestation de la Torre Butron, baron de Rémy, du 16 octobre 1777, disant qu’il avait congédié Philippe-Antoine Taisne, son fermier du Fay en Troisvilles, à l’expiration du dernier bail de 392 mencaudées de terre lui appartenant, qu’il n’avait payé aucune fumure et que le fermier n’en avait pas réclamé l’indemnisation. Un fermier de « Basuelle en Cambrésis » certifiait aussi que sorti d’une ferme de 100 mencaudées à Masighien appartenant à Monseigneur l’Archevêque de Cambray, il n’avait rien reçu pour les fumures. De même, N. Vallez, censier à Bévillers, disait qu’en 1756 l’abbaye de Saint-André du Cateau avait mis hors de ses mains 20 mencaudées de terres situées à Bétencourt pour les donner à Bricout, censier d’Olicourt, qu’il n’avait pas songé à réclamer le paiement des fumures parce qu’il avait pris une despouille en bled sur les dites terres fumées.

De même, Ch. Canonne, maître de postes et fermier à la Guisette, certifiait qu’ayant repris 200 mencaudées de terres situées à Bétencourt, appartenant à Monseigneur l’Archevêque de Cambray, des mains du sieur Dolez, il ne lui avait rien payé parce que Dolez avait pris sur les fumures une dépouille tant en orge que bled et fourages sur les dites terres. Le Chapitre de Cambrai, témoignaient Antoine Canonne et M. Canonne de Viesly, avait retiré des mains de M. Maronier environ 400 mencaudées de terres à Viesly pour les donner à d’autres sans lui rien payer, Maronier ayant pris une despouille de bled sur les dites terres fumées. L’official de Cambrai avait, le 10 juillet 1777, débouté Nicolas Canonne, mayeur d’Avesnes-les-Gobert, de sa demande d’indemnité contre Henry Sorlin, qui avait repris les terres qu’il occupait.

Mais toutes ces attestations faites pour démonter les coutumes du Cambrésis et la justice des arguments de l’abbaye de Saint-Aubert ne pouvaient avoir valeur que devant le Parlement de Flandre, où se faisaient les appels judiciaires du Cambrésis. Or, le Sartel ressortissait de l’Artois. L’abbaye dut transporter la procédure à la cour de Velu. Car, ayant vérifié les dires de Millot pour cette seigneurie du Sartel, elle avait reçu, écrite par G. Boursiez, greffier de Clary et du Sartel, une attestation des prévosts Jonas Gransar et des échevins de Clary, Guillaume Leduc, J.-B. Bonneville, N. de le Hay certifiant qu’il est d’usage et à notre connaissance que la terre et seigneurie du Sartel en Caulery, Clary et le Sottier est du ressort et mouvance de la province d’Artois, que nous n’avons fait aucunes fonctions de justice sur ladite seigneurie pour porter effet de suivre la coutume de Cambrésis. D’ailleurs, c’était Bataille, collecteur du Sartel, qui avait averti tout d’abord l’abbaye en lui certifiant qu’il avait reçu 19 sols 6 deniers pour le vingtième de 1776 imposé sur trois boitelées de jardinage amazé relevant de la seigneurie du Sartel en Artois, où ledit Milot Ferdinand fait sa résidence. Le 18 décembre 1777, Jean-Baptiste Frémin, échevin de Cambray et député aux Etats de cette ville, seigneur du Sartel en Clary, Caullery et la Sautière, certifiait que ladite seigneurie est de la province d’Artois mouvant de la même province de même que les différents fiefs qui en sont, qu’en conséquence il avait ses officiers particuliers et que ceux du Cambrésis n’y ont jamais fait aucune fonction ni acte de justice. Le 24 du même mois, les Etats Généraux d’Artois certifiaient aussi que la seigneurie du Sartel située à Clary est imposée en Artois.

Il n’y avait plus pour l’abbaye qu’à retirer du Parlement son appel, qui n’était pas justifié et ne serait pas efficace; il lui en coûta la somme de 240 florins qu’elle acquitta le 4 février 1778.

S’adressant donc à la Cour de Velu, elle affirmait que Millot n’avait aucune qualité qui l’autorisait à s’emparer de l’occupation de ces terres; il se prétend cessionnaire, mais alors il devait faire une pleine fumure; lorsqu’il a menacé le nouveau fermier par l’envoi de tabac dont le vulgaire se sert de ce terme pour menacer, il était informé du désistement fait à sa tante aux droits de qui il était.

On est d’accord pour l’indemniser des 35 mannes de cendres noires, mais c’est sur les 324 voitures de fumier d’où sera retiré le bled qu’on n’est pas d’accord. Car c’est contraire à l’usage universel du Cambrésis et d’Artois suivant lequel un fermier n’a point de raison d’être payé en engrais dès qu’il a perçu une récolte une saison depuis la fumure.

Et bien que Millot prétend que la récolte en bled n’a fait qu’enlever de la terre la chaleur nuisible du fumier et la mettre au point où elle devait être pour bien fructifier, sa tante, ou lui-même, pour les engrais sur lesquels on avait levé une récolte en saison lorsqu’elle est entrée en bail, n’a rien payé; donc, il y a balance, et lorsqu’il prétend que s’il a mis une fumure, il espèrait un nouveau bail, c’est encore grossier, car il a négligé de payer le fermage et il a fallu faire une saisie de ses avesties (A.D.N. 36 H 189). D’où plaise à la Cour de Velu de débouter Millot.

C’est sans doute ce que fit la justice de Velu, dont il ne reste aucune trace de sa décision souveraine; mais c’est cependant à cause de ces démêlés judiciaires de la fin du XVIIIe siècle que la seigneurie du Sartel, sa situation, quelques-uns de ses possesseurs ou seigneurs et sa dépendance de l’Artois ont pu être connues et décrites.

LA COMMUNAUTÉ DE CAULLERY

Sa formation. - Son peuplement. - Le groupement des habitations, les points d’eau ou puits jusqu’aux temps actuels.

Des premiers habitants qui formèrent la communauté de Caullery, dont le nom fut adopté par les membres de la famille seigneuriale qui vinrent s’y installer comme héritiers sans doute des biens des comtes de Cambrai, on ne connaît qu’un certain Trébiga et un Wernerfridus, qui y vivaient au commencement du XIe siècle, et dont la mention est faite par l’Evêque Liebert. 

Colons ou hommes libres, c’étaient des laboureurs isolés au milieu des bois et des flaques d’eau qui devaient occuper alors la grande partie du village actuel entouré de haies vives à l’Ouest et Sud-Ouest, et limité au Nord et à l’Est par la route gauloise de Cambrai à Guise, encore dénommées chemin de Bohain.

Communiquant entre eux par des wareschaix, ou chemins de terre, boueux en hiver, poudreux l’été comme le sont encore en grande partie le chemin de Sorval et celui de Bohain, ils étaient cependant déjà assez nombreux, au commencement du XIIe siècle, pour que l’Eglise de Caullery, placée sous le patronat de l’abbaye de Saint-Pierre d’Honnecourt, fut détachée de celle de Clary, avec qui elle faisait paroisse jusque-là. Le défaut d’archives concernant cette abbaye d’Honnecourt, fondée en 660 et qui relevait au point de vue féodal du Vermandois, rend difficile la précision de la date de cet évènement.

Il faut attendre 1356, après la prise de possession de l’administration de la communauté de Caullery par le chapitre de Cambrai, pour apprendre qu’un Colin Canonne en était mayeur, que les exchevins s’appelaient Willèmes Tafin, Josse Michaut, Mahieu Canchon, Piérart Prouvost, Jehenet Catoire; les noms Canonne et Pruvost se perpétueront dans la communauté jusqu’au milieu du XVIe siècle tout au moins, et cette énumération de cinq échevins peut faire considérer qu’il y avait déjà un nombre important de chefs de famille.

En 1398, par les démêlés suscités par les réclamations ou brimades de Jean dit Lidon de CAULLERY et de ses fils, on connaît Willame Quentin et Jehan Laubrit comme censiers du Chapitre. En 1407, c’est pour avoir coupé du bois sans permission dans les possessions du Chapitre que Jean de la Fontaine est connu. De même, en 1447, c’est pour avoir été arrêté à Cambrai dans l’âtre du Chapitre que Jean Joliet de CAULLERY est connu. Une autre famille qui y est actuellement inconnue, les Buridan, est nommée le 23 juin 1445 lorsque le Chapitre remet partie des rendages dus par Jacques, son père, à Enguerrand, son fils et héritier (Ms 1058, f°9).

En 1451, on apprend qu’un Robert de Rond se plaint au Chapitre des agissements de la Loy et de son sergent contre lui et certains de ses amis. C’est le 10 novembre 1455 qu’il est fait mention de la famille la plus ancienne existante encore à Caullery et qui a projeté de nombreuses branches à Ligny, Haucourt, Selvigny, Villers-en-Cauchie, Abscon, Escaudoeuvres, Cambrai, Basuel, etc...; il s’agit de la famille Ramette. Un Gilles Ramette, en effet, est poursuivi pour avoir coupé du bois, lui aussi, dans le bois du Chapitre sans sa permission. En 1456, un certain Quentin Lobert est cité devant le Chapitre pour avoir provoqué en duel un « quidam de Caullery ». Gérard Le Cocq, en 1457, est censier du Chapitre; son rendage est de 6 muids par an, soit 96 mencaudées, qui représentent le fermage de presque cent hectares, ce qui pourrait montrer que le terroir est déjà cultivé en grande partie.

En 1486, un censier, Sandrard Martin, est autorité à bâtir une maison dans les limites du village. L’année suivante, Jehenne Moncelle, veuve de Philippe Millot, fermier du Chapitre, voit s’apitoyer sur elle le Chapitre qui lui remet la moitié de sa redevance à cause de l’incendie qui a détruit toute sa demeure.

Nicolas Pennier, dont le nom n’a guère subsité à Caullery après le XVIe siècle, est connu parce qu’il doit les redevances de l’héritage qu’il occupe et qui fut à Lambin Joly. Ce dernier, est peut-être le même qui a repris à Cambrai, en 1458, la brasserie de l’Olifant, devant l’âtre de la Madeleine.

Il faut croire que la place ne manque pas encore pour de nouveaux habitants; le Chapitre permet en effet, en 1485, à un étranger, Français d’origine, de venir s’installer à Caullery, mais en dehors du village, dans une maison où il pourra habiter avec sa femme, qui souffre de la lèpre malheureusement. C’est l’origine de la maladrerie qui sera officiellement constituée en 1492. Le Chapitre y place aussi des bannis de la cité de Cambray, telle cette femme qu’il y a envoyée, à cause de cette peine d’exil, ses voisins l’accusent d’adultère parce qu’elle reçoit chez elle un jeune homme, ce qui s’avère inexact après l’enquête que fait son bailli. Cependant, après avoir exhorté cette femme à la patience, le Chapitre accepte de la faire revenir à Cambrai à condition qu’elle ait accompli au moins six semaines d’exil (septembre-octobre 1494 - Ms 1062).

En 1494, apparaît le nom de Sohier ou Soyez, qui subsistera jusqu’au milieu du XVIe siècle. André Sohier, dîmeur, c’est-à-dire percepteur de la dîme, ne peut en acquitter la redevance entière qu’il a promise; le Chapitre accepte qu’il n’en acquitte que la moitié (Ms. 1062, f° 225).

Avec le coffre ou ferme dont le Chapitre a ordonné en janvier 1494 la création pour y placer les documents qui intéressent la communauté en général ou les particuliers, ventes, partages, donations, successions, dont 427 actes existent encore, et dont le premier remonte à 1515, il est possible de connaître les noms de toutes les familles qui habitèrent Caullery depuis lors jusqu’en 1789 tout au moins. Les registres de l’état civil, dont le premier remonte à 1687, permettent de compléter cette nomenclature et de la continuer jusqu’à nos jours. A la vérité, les registres capitulaires mentionnent, en l’an 1509, la famille de la Sottière, originaire de Caudry, [G12 : Plan Cadastral de 1811] alliée avec la famille seigneuriale de Caullery, qui sollicite une réduction des droits seigneuriaux qu’elle doit acquitter pour l’héritage d’un fief (Ms 1066, F) 65 à f° 67).

En 1512, le bailli du Chapitre va chez un tavernier, Jaspard Lamouret, pour briser les mesures de boissons qui n’ont pas été reconnues par lui, et le condamne à une amende de 40 sols cambrésiens. Dans le premier document, conservé au ferme de Caullery de 1515, la donation faite par Jehan de la Sottière et Marie Béghinnes, sa femme, d’une demi-mencaudée de terre jardinage à leur fille Catherine, on mentionne que cette propriété, achetée à Colette Penniez, partie habiter à Selvigny, se trouve dans le courtil Sandrin et voisine de l’héritage d’un Enguerrand Lamouret et à la rue. Un autre Enguerrand Lamouret est mayeur en 1588, et Jehan Lamouret, son fils, est mayeur de 1598 à 1624.

Les Lamouret, qui exploitent des terres du Chapitre et celles de l’abbaye de Cantimpré, subsistent au moins jusqu’à la Révolution à Caullery; il y a à cette époque un Célestin Lamouret qui est mulquinier ou fabriquant de toilettes, mais ils essaiment à Ligny, Elincourt, Walincourt, Serain, Clary.

Les Sartier ou Chartier, connus aussi dès le XVIe siècle, disparaîtront vers le milieu du XVIIIe. Un Payen, échevin, est carlier, c’est-à-dire charpentier, le nom est disparu lui aussi; les de Proy ou Proye, dont l’un d’eux est fuzelier, c’est-à-dire fabriquant de fuzeaux destinés à recevoir la trame qui sera lancée par le tisseur à travers la chaîne de son métier, s’en va s’installer à Malincourt. Il est peut-être l’ancêtre de ceux qui sont revenus exercer leur métier de charron, il n’y a pas si longtemps. Sont aussi disparus les Pruvost, dont l’un, Melchior, est tisseur, vendeur de toiles en 1596, et habite un courtil près de la Tofette.

Nicaise Millot est greffier notaire en 1618, ses descendants deviennent bourgeois à Cambrai; de meême les Lecouffe, dont un descendant, Jean, est curé de Bouchain en 1671. Les Pennier vont à Selvigny; les Le Febvre, dont l’un deux, Jean, est mayeur en 1546, un autre meunier de Caullery, car il y a un moulin à Caullery qui appartient au Chapitre, qui l’afferme à ses censiers; un Aubert Le Febvre, en 1678, traitera devant le notaire Cocqueau, à Cambrai, « du transport de chesnes du bois de Berlaimont ou de Flandre » pour le compte de David Le Saige; Le Febvre s’engage à ne pas voiturer pour un autre, « mais s’il advenait que par force majeure du temps ou pour le service du Roy, il ne pourroit voicturer », en ce cas, David Le Sage devra payer à proportion de ce qu’il aura transporté (Arch. not. J. Pagniez, Cambrai).

Aubert Le Febvre fera l’objet, en 1687, de poursuites judiciaires par le bailli du Chapitre pour vol et autres excès, et les frais de son procès fini seulement en 1689, monteront à 106 florins 6 patars 12 deniers (Ms 1092, f° 155, 162, 231); les Bricout, dont certains membres iront se réfugier à Cambrai en 1639 à cause de la guerre et vendront leurs biens à Caullery; les Taisne, dont l’un, Jean, est tavernier brasseur en 1632; un autre, Jean, plus tard, est berger et s’en va habiter Valenciennes, où il va se fixer, ayant lui aussi vendu ses biens de Caullery. Les Witasse, dont l’un, en 1678, habite Saint-Amand, alors qu’il est receveur et prévost de l’abbaye d’Hasnon; les Crépin, qui deviennent aussi bourgeois de Cambrai; les de la Barre, dont le nom s’est écrit plus tard Delbart; Nicaise, le premier de la Barre, en se mariant avec Mary Lamouret, est venu exploiter les terres de l’abbaye de Cantimpré, en la maison d’en bas, des Estevez plus tard, puis d’Edmond Laude, ensuite des Drecq, qui ont repris le marché de terres, ainsi que celui exploité autrefois par les Leducq, baillis du Sartel, dont le nom aussi n’existe plus à Caullery, sinon par le rappel « des sept Jean Leducq », lieudit sur le terroir.

Les Mairesse, dont Nicolas, en épousant Antoinette Sohier vers 1645, vient reprendre la ferme du Chapitre (Ms 1088, f° 42). Mais, à la vérité, dès 1603, un Martin Mairesse est mentionné comme fermier (Ms 1080, f° 119). De Nicolas Mairesse, époux de Mary Leducq, fille du bailli du Sartel, l’un des fils, Blaise, fera contrat de mariage, le 7 novembre 1691, avec Jeanne Dubois, de Clary. Il apporte en dot un fief de 5 mencaudées au terroir de Clary, dépendant de la seigneurie du Sartel, plus 3 mencaudées de terre et jardinage à Caullery « avec un estille à usage de mulquinier et du fillé suffisant pour faire une toille » et 15 florins en argent pour faire une grange. Jeanne Dubois, en plus d’une maison bâtie sur 9 boistellée près de la rue Fouwez, à Clary, apporte 1 mencaudées de terre séans vers le mollin de Clary, sur le terroir de Montigny, et 10 patacons en argent, plus aussi 15 florins pour faire la grange. Blaise, en 1697, vend une mencaudée de terre à Caullery, à  Jacques Lor, berger, qui la paiera « par l’octroi de trente bestes blanches ».

Un autre fils de Nicolas, Urbain Mairesse, se marie à Haussy avec Elisabeth Gambier. Il deviendra prévost ou mayeur d’Haussy; il y fondera postérité. Il attirera à Haussy son filleul, Urbain Leducq, qui en sera aussi mayeur ou prévost et y laissera aussi postérité (Etat civil d’Haussy et Arch. not. Merlin, Le Quesnoy).

Urbain Mairesse, lui aussi, comme Blaise, vendra ses biens de Caullery à ses trois autres frères, qui sont les tiges des Mairesse encore existants. Jean-Baptiste, marié à M.-A. Le Febvre, qui restera, lui et ses descendants, jusqu’à la Révolution dans la ferme du Chapitre; Pierre-François, qui épousera Marie-Barbe Lenglet, de la ferme d’Hurtevent, et sera la tige des Mairesse de la rue du Sac; de ceux partis à Cambrai au milieu du siècle dernier comme orfèvres et marchands d’ornements d’Eglise, comme de ceux de la famille de Joseph Mairesse Mailly. André Mairesse, le dernier fils de Nicolas et Mary Leducq, est qualifié d’honorable homme dans un procès qu’il soutiendra en 1709 contre la dame de Sorval pour obtenir paiement d’une rente hypothécaire sur une pièce de 4 mencaudées. Marié d’abord avec Marie-Claire Bataille, de Clary, puis avec Marie-Barbe Lestoquoy, la fille du mayeur de Selvigny, il est la tige des autres Mairesse encore à Caullery.

A toutes les générations, les Mairesse s ’allieront avec les Lestoquoy, les Leducq, les Bourlet venus de Clary ou les Quennesson venus de Ligny. Antoine Quennesson, fils de Jean et de Catherine Le Prestre, vient se marier avec Anne Pruvost; il est échevin de Caullery dès 1677. Une de ses filles, Marie Quennesson, en 1692, épousera Pierre Lenglet, qui demeure en la cense de Hurtevent-lez-Clary, et qui apporte en dot avec le marché de l’abbaye de Cantimpré, qu’il occupe, « soit 4 muids de terres labourables en 3 royes, 4 chevaux, 2 vaches, 1 omaille ». Marie Quennesson reçoit de ses parents 240 florins en argent, ainsi qu’une part de leur maison et jardin à Caullery, « jusqu ’à des cheriziers qui sont des sauvagiers », que les parents se réservent, touchant au jardin Paul Leducq. Sur ce jardin, « les futurs pourront bâtir, pour y résider, s’il arrivoit que par furye des guerres ou autre nécessité, ils ne puissent résider à leur maison de cense de Hurtevent ». C’est avec la soeur de Pierre Lenglet que Pierre-François Mairesse se maria en 1700.

Le premier Nicolas Mairesse, l’époux de Antoinette Sohiez, mayeur de Caullery en 1645, eut sans doute pour père Léonard Mairesse, de Neuvilly, décédé en 1643, dont un fils, Pierre, soldat en 1643, donne à sa soeur Marie Mairesse, femme d’Anthoine Guillebert, chirurgien à Cambray, « 9 mencaudées, 4 pintes de terre, dont un jardin hors la porte Saint-Sépulchre, venant de Léonard Mairesse, leur père décédé » (Arch. de Sorval, AA 6ter 3). Nicolas Mairesse et Marie-Anne Leducq eurent, avec les cinq garçons déjà cités, un autre Anthoine qui fut homme de loi, procureur à Cambrai, au service du Chapitre et que l’on voit, en 1693, remplacer comme greffier de la tour du Chapitre, avec la permission du Chapitre, Philippe Harou, le scribe en titre (Ms 1092, f° 360). Antoine, qui avait épousé Marie-Marguerite Michel, mourait en 1696, ne laissant qu’une fille en bas-âge, M.-A. Josèphe, qui épousera François Béresse, de Cambrai, et vendra, par la suite, ses biens à ses oncles Jean-Baptiste, André et Pierre-François. En 1667, Nicolas Mairesse faisait l’objet de la part du Chapitre d’une grâce spéciale. Il l’acquittait, en effet, de l’homicide par lui commis en la personne de Thomas Maniez, de Ligny, à condition de payer les dépenses de justice, l’amende fixée, d’indemniser la partie civile et de venir à l’église avec une chandelle de cire de deux livres et l’allumer devant le vénérable sacrement (Ms 1090, f° 202).

Un autre Nicolas Mairesse, époux de Marie Soufflet, habitant Neufvilly à la même époque, pour avoir laissé noyer leur enfant, était acquitté, en 1687, de la faute qu’il avait pu commettre à cette occasion, à condition aussi de payer tous frais de justice, de se confesser et communier et d’offrir un cierge d’une livre au vénérable sacrement dans leur église (Ms 1092, f° 1682).

C’est en mulquinerie que les Mairesse des branches Pierre et André passent leur vie, en même temps qu’ils exploitent, avec les terres qui leur appartiennent, quelques lopins de terre qu’ils louent; tel Jean-Louis Mairesse, qui meurt en 1792, à l’âge de 84 ans; il avait exploité 3 mencaudées de terre de l’abbaye de Cantimpré, voisines de celles occupées par Pierre-Philippe Delbarre (A.D.N. 37 H/189). Il avait fait un testament en 1783; en 1788, il le renouvelait et partageait ses biens entre ses nièces, dont l’une, Marguerite, mariée à Pierre-Louis Ramette, maître mulquinier, qui habitait la maison (plus tard demeure Dévémy) contigüe à la sienne, qu’il donnait à Marie-Catherine, son autre nièce. Il léguait le reste à son neveu Pierre-Henry Mairesse, à condition qu’il laissât un passage suffisant sur ses terres, à partir de la rue Ladrière; c’est ainsi qu’on appelait alors la rue du Sac, qui se terminait à la maison de Jules Carlier anciennement, jusqu’à sa demeure à lui, c’est-à-dire la maison actuellement Raymond Bagouin.

Son neveu Pierre-Henry Mairesse, en même temps qu’il cultivait ses terres, était aussi un maître mulquinier; aux abords de la Révolution, il se trouvait embarrassé dans ses affaires; c’est ainsi qu’il faisait l’objet, en germinal an VII, d’une inscription hypothécaire de ses biens pour une créance de 361 francs 70 centimes qu’il devait à Isaac Alavoine, de Bohain, tandis que son parent, J.-B. Claisse, de Clary, faisait l’objet d’une même inscription pour une somme de 671 francs 64 centimes, montant des fermages non réglés par lui pour une partie des terres qu’il avait « affermées au ci-devant Chapitre de Saint-Géry de Cambrai ».

Pierre-Henry Mairesse est lieutenant mayeur, tandis que ses parents, alliés, les Leducq, les Quennesson, sont choisis comme mayeurs de Caullery; plus tard, à la Révolution, un Bourlet, dont le grand-père Charles a épousé Jeanne-Marguerite Mairesse, la tante de Pierre-Henry, sera élu maire de la commune, tandis que les autres parents, Gabet, Wargniez, Warnet, sont échevins.

Les Mannessier se rencontrent dès 1632 en même temps que les Labbé, dont une branche se fixe à Montigny; on les voit alliés aux Ramette, aux Carlier; la famille Lor apparaît avec Jacques, qui est berger en 1678, tandis que ses descendants seront cordiers; de même les Tassoux, dont l’un est clerc clériquant, c’est-à-dire maître d’école, et chantre « Magister ». Paul Tassoux meurt à 80 ans en 1740, remplacé par Jacques Delattre, puis plus tard, par Maurice Dolez, dont le père Hubert est venu d’Iwuy s’installer à Caullery comme « feseur de lin », appelé par les Mairesse et autres mulquiniers; Pierre-Henry Mairesse, J.-B. Lestoquoy et J.-B. Leducq lui servent de témoins le 31 mai 1746, lors de son mariage avec Jeanne-Marguerite Ramette.

Une branche des Tassoux est faite aussi de cordiers de père en fils, auxquels succédera un Maillart, venu épouser une de leurs filles et habiter leur maison, remplacée actuellement par une autre où résidait un de ses descendants, François Maillart.

Les de Bonneville ou Bonneville, dont Arnould, mayeur de 1627 à 1628; les de la Hay ou Delhaye, dont l’un, André, est mayeur de 1630 à 1644. On voit apparaître en 1603 un Jean Courbet, habitant de Caullery à qui le Chapitre permet de reprendre sur Montigny la moitié des terres affermées à Géry Lamouret, en difficulté pour payer les rendages de son bail.

Au milieu du XVIIIe siècle, un Devémy, d’Avesnes-le-Sec, vient épouser une Ramette; il est laboureur et mulquinier. Quelques années après, un autre Devémy, tailleur de pierre à Avesnes-le-Sec, vient aussi se marier avec une Ramette. La famille Lor, qui semble avoir commencé avec Jacques, berger à la fin du XVIIe siècle, comprendra par la suite des cordiers de père en fils et des mulquiniers. A ce moment,  les Laude viennent s’installer comme maréchaux, tandis que Louis Pochet, « lignier », vient de la Somme se marier en 1738 avec Agnès Lor et signe Pauchet au baptême de son fils Théodore, qui sera maître d’école et eut pour parrain Théodore Leducq et Marie-Angélique Mairesse pour marraine. Philippe Carlier est dit « escorcheur », tandis que les Bugnicourt viennent de Clary exploiter le moulin du Chapitre qui se trouvait au bout des jardins Billard et Dolez, auxquels on accédait par la ruelle du Moulin, en partie obstruée maintenant; les Dubois, vers la fin du XVIIe siècle, vendent leurs biens à Caullery pour devenir bourgeois du Cateau. On voit au XVIIIe siècle encore un Féron meunier, Darmenton marchand de lin; un Lenglet est berger, J.-B. Watelle est cordier en 1742; parmi ses descendants, d’aucuns sont couvreurs de paille, tandis qu’un Vitou est tailleur d’habits en 1738; ainsi qu’un Prévier. Un Leriche est couvreur de profession; J.-B. Tordoy, de Ligny, vient épouser en 1762 M.-A. Pol, fille de feu Michel, charpentier; J. Bte Desjardin, de Lesdain, fils de Gisbert, épouse en 1753 Catherine Ramette; il y a en 1749 un Degotte, perruquier. J.-B. Harpin, chirurgien établi à Honnecourt, natif de Tracy-le-Mont (Aisne), vient épouser Hélène Gabet, la fille d’Hélène Mairesse; son fils Alexandre épousera en 1789 Marie-Reine Leducq, fille de Théodore, fermier, et de Jeanne-Marguerite Losiau, sa seconde femme.

Les Gaillet viennent à la même époque de Busigny. Le premier connu, ouvrier en soie, épouse Marie Douay, fille de Jean et de Michelle Lestoquoy.

Jacques de la Ruelle, natif de Mainnevret (Aisne), carlier ou charron, en 1737, épouse Marie-Françoise Bonneville, tandis que les Pesin sont aussi maréchaux en 1740.

Cette arrivée à Caullery de nouveaux habitants avait suscité les inquiétudes du Chapitre. Il faut le croire : le registre capitulaire (Ms 1098, f° 222) porte, à la date du 14 juillet 1741, que le bailli général du chapitre est autorisé par lui à expulser les étrangers qui s’étaient installés sans son autorisation et à choisir un autre mayeur. C’était alors Jean-Baptiste Mairesse qu’on appelait le jeune et qui, depuis 1735, remplaçait son père Jean-Baptiste, qu’on appelait l’aîné dans les actes du ferme.

Jean-Baptiste l’aîné avait eu la permission de reconstituer sa demeure, qui existe encore et appartient à Paul Gaillet. On voit encore sur la porte d’entrée la date de 1721 avec ses initiales et celles de sa femme, M.-A. Lefebvre, qui était d’Ors. Il mourait en mai 1742 à l’âge de 80 ans et on l’enterrait dans l’église.

Mais si le Chapitre était mécontent de l’administration du mayeur, qu’il fit remplacer en février par Jacques Lestoquoy, son cousin, lequel avait épousé Jeanne-Marguerite Mairesse, la fille de Pierre-François et de Marie-Barbe Lenglet; il n’en conservait pas moins sa protection tutélaire envers la famille du mayeur, qui était son fermier. C’est ainsi que, le 23 septembre 1743, le Chapitre, pour mettre fin aux ennuis qu’avait suscités à M.-A. Lefebvre, son gendre Jean-Adrien Flamand, cirier de la paroisse Saint-Martin du Cateau, qui s’était marié le 28 juillet 1741 avec M.-A. Thérèse Mairesse, avait ordonné de suspendre l’exécution de la saisie sur ses biens meubles, faite à la requête de Flamand pour obtenir le règlement de la somme qui lui avait été allouée par son contrat de mariage, mais demandait en même temps à M.-A. Lefebvre de régler cette affaire au mieux des intérêts de chacun (Ms 1099, f° 298).

Quoi qu’il en soit, un Charles Chevalier s’était marié à la même époque, avec Marie-Catherine Quennesson, veuve de Michel-Antoine Mariresse.

Après la Révolution, Louis-Jh. Vaillant, « fabriquant de lin » à Thun-Lévêque, venait épouser en 1808 Marie Lor, mulquinière, dont les parents étaient décédés. Il fut la tige des Vaillant, dont le dernier représentant était [G13 : Rue du Haut de la Ville. Emplacement de l’église démolie en 1896 d’après une vue de 1919] renommé autant par sa profession de chasseur de taupes que par ses excentricités. Le 15 novembre 1809, J.-B. Happe, cultivateur d’Haucourt, fils de Henri, venait épouser Marie-Thérèse Bourlet, âgée de 17 ans, la fille d’Etienne et de Marie-Thérèse Merliot. En 1810, un Mailly Jean-Baptiste, mulquinier de Walincourt, épousait Marie-Augustine Bourlet, fileuse, fille d’André et de Pacifique Lestoquoy, tandis que, le 12 septembre de l’année 1808, s’installait la famille Cattelain. Jean-Baptiste, mulquinier à Selvigny, enfant de Benjamin-Pierre, lui aussi mulquinier, reconnaissait pour son fils, Daniel, né le jour précédent de Catherine Bugnicourt, la fille du meunier Alexandre, avec laquelle il se mariait quelques temps après et faisait cette lignée de Cattelain si nombreuse et toujours vivace.

Le 10 janvier 1829, naissait Adèle-Léocadie Thelliez, dont les parents, Jean-Baptiste et Angélique Herlem, ayant habité quelques temps Ligny-en-Cambrésis, après avoir quitté Saint-Hilaire, étaient venus reprendre une petite culture, un moulin, sur la route de Ligny, en même temps qu’une boulangerie et un cabaret, et créaient, eux aussi, une lignée nombreuse, mais dont le nom patronymique disparaît. Simon Herlem venait de Saint-Hilaire rejoindre sa soeur Angélique; par son mariage avec Honorine Devémy, il créait la lignée des Herlem de Caullery, qui s’éteint elle aussi. De Walincourt, Hippolyte Wargniez venait, en 1807, épouser Marie-Joseph Bourlet, la fille de Joseph et de Marie-Séverine Gabet; sa famille est disparue. Adrien Vitou, mulquinier de Ligny, se mariant en 1815 avec Angélique Quennesson, créait une famille aussi disparue, qui a donné à Caullery un adjoint au maire, Adolphe, et un éminent maître d’école, Emile, dont les petis-enfants sont installés encore à Roubaix. Alexis Trouillet, de Salesches, berger, épousait Marcelline Pharez, la fille de l’ancien violoniste. Un cultivateur de Villers-Outréaux, Charles Ledoux, épousait en 1830, Adélaïde Claisse, la fille d’Hubert et de Catherine Déjardin, dont la situation religieuse avait été réglée par la cardinal Caprara; la famille qu’il a fondée s’éteint également. Augustin-Louis, de Villers-au-Tertre, descendant des anciens seigneurs de Ligny-en-Cambrésis, se mariait le 7 mai 1834 avec Marie-Prudence Lestoquoy, fille de François et d’Honorine Mairesse, lignée aussi disparue; Auguste Estevez, d’Esnes, dont le fils Henri épousait en 1842 Marie-Saturnine Leducq, fille de François et d’Agnès Quennesson, n’a plus aucun descandant mâle; Xavier Cagnoncle, berger lui aussi, dont la fille Constantine épousa, le 28 janvier 1844, Charles-Joseph Pezin, a fondé aussi une famille pratiquement disparue. De même, Henri-Humbert Piettre, qui, de Caudry, était venu s’installer en 1848, par son mariage avec Marie-Louise Bourlet, fille de Louis et de Marie-Catherine Leducq, à l’emplacement des Dubois et d’une ancienne demeure des seigneurs de Caullery, actuellement maison Moity. Célestin Galliègue, de Villers-Outréaux, par son mariage, le 11 novembre 1857, avec Marie Mairesse, fille de feu Auguste et de Victoire Dreux, a donné naissance à une souche de tailleurs d’habits. D’Elincourt, Charlemagne Décaudin, qui sera maire dans une période de la guerre de 1870, comme son petit-fils le fut pendant une période de la guerre 1939-1945, était venu épouser une Bourlet de la rue de Cambrai; un Billiard, de Prémont, vint quelques temps après épouser une Bourlet de la rue de Ligny. François Hutin, de Walincourt, venait, en 1847, se marier avec Marie-Félicité Bourlet, fille d’Elie et de Marie-Félicité Claisse.

Tous ces noms rappellent à nos mémoires le souvenir de familles qui florissaient ou s’épanouissaient dans la commune presque jusqu’à la période de la grande guerre 1914-1918. Quelques-unes font encore une part importante de la population de Caullery, qui a dû varier au cours des âges par les destructions amenées par les guerres, les épidémies, aussi bien que par les circonstances économiques.

Si l’on ne possède pas d’une façon précise de renseignements exacts sur la population de Caullery dès les premiers âges et jusqu’aux abords mêmes de la Révolution, cependant on peut dire, d’après l’auteur de « l’enseignement primaire dans le Nord », paru en 1879 dans le Bulletin de la Commission Historique du Nord, qu’il y avait à Caullery, entre 1756 et 1790, le nombre de 110 feux, ce qui représente au moins 440 habitants. A la Révolution, en 1790, le maire Joseph Bourlet, dans un rapport fait au District de Cambray (A.D.N. L6979), dit que la population est de 427 habitants, répartie en 107 feux. Lors de l’établissement du cadastre de 1811, on compte 96 maisons dont 25 classées en série A. En 1849, A. Bruyelle, dans ses Notes historiques sur les communes de l’Arrondissement de Cambrai, évalue la population à 717 âmes pour 107 maisons. Elle était de 878 habitants en 1867, selon un rapport du Conseil municipal. L’abbé Cailliez, dans sa notice sur Villers-Outréaux, dit que la population de Caullery était, en 1879, de 930 habitants. Aux abords de la guerre de 1914, la paroisse, sous M. l’abbé Dupas, comptait 916 ouailles. Le calendrier des Postes de 1940 n’accuse plus qu’une population de 645 habitants et, en 1960, 556 habitants seulement pour la commune de Caullery.

Cette agglomération, faite essentiellement de laboureurs et de leurs employés, de mulquiniers maîtres ayant à leur compte quelques métiers à tisser, ou d’ouvriers (les lanceux, comme on dit encore, travaillant le lin dans les caves et la laine dans les ouvroirs déjà mentionnés au XVIIe siècle, sinon dans la chambre commune de la demeure, à côté des fileuses, ourdisseuses ou trameuses), était cantonnée dans une sorte d’enclos (on trouve ce terme employé dès 1648), constitué de haies vives, d’épines, de charmes, d’ormes ou de noisetiers qui déterminaient exactement le périmètre où se trouvaient installées les demeures.

Le long de ce périmètre, à l’extérieur, s’était formé une sorte de sentier public depuis un temps immémorial, qui rendait service à la circulation, et notamment à plusieurs habitations qui existaient sur son étendue, comme le rappelait la délibération du Conseil municipal du 23 mai 1864. Il s’agissait d’accéder à la demande faite le 17 avril précédent par certains riverains, en aliénant partie du tour des haies; mais c’était « compromettre la régularité géographique de la commune, qui possède ainsi une ligne d’enceinte qui lui sert de promenade publique ».

Ce tour de haies existe actuellement encore en grande partie; il est moins utilisé certainement et, tout en ne [G14 : Tour des haies vers le Nord-Est ; une vue du chemin de Bohain] servant plus de promenade, donne encore à l’aspect extérieur du village, bien que plusieurs maisons aient été construites depuis 1864 au-delà de cette ligne d’enceinte, une physionomie caractéristique qui n’est pas sans frapper les visiteurs ou passants.

Le 23 mai 1864, le Conseil municipal avait à décider de la suite à donner à la demande faite par Hocquet-Happe, Alexandre Lor, Vitou, Vis, Pierre-Joseph Bourlet, Delbart et Hautcoeur pour obtenir de la commune l’aliénation de la voie publique dite du tour des haies, prenant naissance vers le Nord à la route vicinale n° 59 (route de Ligny alors, nouvellement élargie et pavée), entre les propriétés de Ch. Dolez et Etienne Delbart, ayant issue sur la rue de Cambrai entre les fermes d’Henri Estevez et Hocquet, longue de 400 mètres sur 2 mètres de largeur.

Les demandeurs s’appuyaient sur l’aliénation d’une autre partie qui lui faisait suite entre la rue de Cambrai et la nouvelle route de Selvigny, qui venait d’être refaite. Cette partie, appelée petite ruelle de Selvigny et côtoyant la propriété de J.-B. Quennesson-Millot, ayant une surface totale de 76 centiares suivant arpentage de Delhaye, agent voyer à Cambrai, avait été vendue pour 100 francs à J.-Bte Quennesson avec l’agrément de la Préfecture. Mais, comme on le faisait remarquer, cette ruelle était devenue inutile, « puisque la route l’a remplacée et qu’elle longe cette route »; si son aliénation avait eu sa raison d’être, parce qu’elle n’était plus d’utilité à cause de la route 59, il n’en était pas de même pour la suppression demandée par Hocquet et consors. C’est pourquoi, à la majorité de huit voix contre trois, bien que le maire Ch. Dolez, Delbart et A. Vitou, membres du Conseil, ainsi que P.-Jh. Bourlet, étaient partisans, sinon avoués, mais au moins bénéficiaires de cette aliénation, le Conseil municipal la rejeta; ce qui était répondre à l’avis de la majorité de la population, dont une pétition comptant 160 signatures avait été envoyée le 16 mai précédent au Sous-Préfet pour protester contre cette suppression.

On sait que, depuis ce temps, si la partie comprise de la ruelle du Moulin, depuis la maison Hautcoeur jusqu’à la rue de Cambrai, est restée publique, par contre l’entre-deux qui allait de la maison Hautcoeur jusqu’au moulin et passait entre les propriétés Delbart et Dolez a disparu au profit des riverains.

Dans cet enclos bien délimité, mais qui pouvait compter, si l’on en juge par le cadastre de 1811, alors que le village n’avait guère été modifié dans les emplacements des demeures, une surface de 19 hectares 10 ares 10 centiares, soit près de 58 mencaudées, s’étaient groupées, les habitations principalement, près de l’église, du cimetière, du préau ou préel, comme on dit en 1601 et 1605, de la place verte, comme on l’appelle plus tard. D’autres s’étaient disséminées par les « porchoins », les ruelles ou « wareschaix » du Moulin, du Loup, de Ladrière, du haut de la ville, ou groupées près des fermes, soit du Chapitre en haut de la ville, soit de l’abbaye de Cantimpré, en la rue d’en bas ou d’Elincourt, ou de Saint-Aubert, de la rue de Cambrai ou de Ligny, ou bien près de la Toffette. Cette appellation désignait une auberge où pendait une touffe d’herbes, bâtie sur une mencaudée que rachetait, en 1720, André Mairesse à sa nièce Anne-Marie, la fille du procureur à la Cour épiscopale, Antoine, et que possédait ces derniers temps encore la famille Augustin Taisne-Thelliez. L’emplacement des maisons et dépendances bâties occupait 3 hectares 84 ares et 80 centiares, celui des jardins 6 hectares 49 ares 20 centiares; les pâtures et vergers occupaient près de 10 hectares; certaines demeures se situaient sur une pinte, soit 2 ares 21 centiares; d’autres, comme la cense du Chapitre, sur 5 mencaudées ou plus.

Quelques maisons de fermes importantes, comme la cense du Chapitre installée à la place du Château principal des sires de Caullery, dont les douves pleines d’eau subsistèrent jusqu’au début de ce siècle; celles du fermier de l’abbaye de Cantimpré, rue d’En-bas; du fermier ou bailli du Sartel, même rue, ou de Saint-Aubert, rue de Cambrai, étaient bâties en pierres de taille et couvertes de tuiles, du moins à partir du XVIe siècle.

La ferme du Chapitre, en 1721, sera reconstruite en pierre de taille et briques. Les autres maisons ou masures étaient vite édifiées. Faites de torchis ou pisé, n’ayant qu’une place ou deux, reposant sur une assise de pierres ou briques, elles se faisaient très souvent avec l’aide de voisins qui se passaient de fourche à fourche les « panions », blocs d’argile agglutinés de paille, avec lesquels un maçon plus expérimenté construisait les murs. Les planchers ou plafonds, pour servir de grenier, étaient également constitués par ces « panions  » placés à même les poutres apparentes, reposant sur de gros sommiers de chêne ou de bois blanc. Comme on se servait assez souvent de bois vert coupé à même le bois du Chapitre, soit à Caullery, soit à Briseux - les registres capitulaires en font mention à plusieurs reprises- les poutres, sous le poids de l’argile qui rendait l’intérieur de la demeure frais en été, moins froid en hiver, se courbaient et donnaient à cet intérieur un aspect pittoresque que certains ont pu encore connaître jusqu’en 1914.

Blanchies à la chaux, à l’intérieur comme à l’extérieur, couvertes de chaume, bien que depuis un certain temps avant la Révolution on ait fait obligation de couvrir les nouvelles demeures de tuiles ou pannes, beaucoup subsistèrent jusqu’en 1914 et même un peu au-delà. Certaines avaient des caves spacieuses où se mettaient les métiers à tisser le lin, qui nécessitait pour le travailler une certaine fraîcheur ou humidité.

Lorsque le coton fit son apparition, on installa les métiers dans les places communes, où l’on fabriqua aussi des ouvrages de soie, précieux et compliqués, à côté des rouets des fileuses ou trameuses et des moulins des ourdisseuses.

Les quelques maisonnettes encore existantes de la ruelle du moulin rappellent encore ce que pouvait être l’aspect extérieur de l’ensemble de la plupart des demeures avant la Révolution tout au moins.

C’est autour des points d’eau accessibles au public que s’étaient groupées les masures, manoirs ou maisons des tisseurs, journaliers agricoles, voire artisans, cordiers, charrons ou « carliers », charpentiers et maréchaux ferrants. Il y avait au moins quatre puits publics dont la communauté pouvait se servir : un au bout de la ville, un rue de Ligny, un rue de Selvigny, un autre à la rue du Sac, au croisement de la ruelle des Loups; plus tard, un autre fut creusé sur la rue du Couvent qui prolonge la rue dite Ladrière, sur les terres d’un Mairesse, près d’un noyer, percé dans le sable dont la carrière d’exploitation avoisinante est encore visible par la [G15 : Ecusson de la porte de l’ancienne maison Pierre Bourlet, 1740] déclivité des jardins faites sur son emplacement; il fut abandonné quelques années avant 1914.

Les anciens peuvent encore se souvenir des nombreuses allées et venues à ces puits, particulièrement à celui de la rue du Sac, où les gens venaient à deux, portant la selle avec un tinet sur les épaules, ou seuls, tenant au bout du bras avec précaution le seau d’eau pour ne pas renverser ce précieux liquide.

Les maisons plus importantes par leur exploitation agricole avaient leur puits particulier, tels ceux usités par la famille Catherine Thelliez, Grière-Ramette, Henri Laruelle, Augustin Taisne, Cagnoncle, Piettre Bourlet, du Presbytère, sans compter ceux postérieurs à la Révolution, des Ecoles, Warnet, Charles Quennesson, de la famille Aubry, « Ch’tiot boutier », c’est-à-dire le meneur de boeufs de labour de Ch’tiot Bourlet (ferme Billiard actuellement).

A la rue d’En-Bas, c’était le puits des Leduc, les fermiers ou baillis du Sartel, puits le plus important et le plus profond, où l’on a retrouvé il y a quelques cinquante ans, à six mètres de profondeur, des percées qui menaient à des chambres souterraines qui servaient aux habitants pour se cacher des ennemis, le puits des censiers de Cantimpré, Lamouret, Delbart, Estevez, Laude et Drecq actuellement. Gosselet, qui fut un éminent géologue de son temps, écrivait en 1869 qu’il fallait descendre à Caullery de 37 à 40 mètres pour avoir de l’eau en la rue d’En-Bas, tandis que dans le haut du village, par suite de limon ou du sable qui reposent sur une couche d’argile d’un mètre cinquante à deux mètres d’épaisseur, on trouvait de l’eau à quelques mètres, ce qui est exact. Il faisait aussi remarquer que, sur cette argile, existait « une épaisseur de sable roux grossier qu’on exploitait au bout de la rue du Sac, près du temple protestant », c’est-à-dire en face du puits percé près du noyer, qui s’est lui aussi ensablé par la suite et fut délaissé bien avant 1914. On sait aussi qu’il fallut descendre presque à 40 mètres pour trouver l’eau nécessaire, lorsque la brasserie Cattelain fut installée.

Mais à cette population, désormais, depuis l’installation, il y a une vingtaine d’années, d’un puits central ou Château d’Eau, en un point dominant du village, au Bout de la Ville, l’eau est maintenant distribuée à profusion dans chaque demeure. Les anciens puits ont été délaissés : d’ailleurs, ce forage puissant les a presque asséchés, les corvées d’eau sont terminées; si le pittoresque de ces allées et venues pour se procurer ce liquide si précieux pour la vie a disparu, le confort et l’utilité de son arrivée à domicile ne le font pas regretter et l’ont déjà fait oublier.

L’adduction d’eau potable à toutes les maisons qui l’ont acceptée a eu pour conséquence également la suppression de l’abreuvoir  communal, établi au centre de la commune, sur la place actuelle, face au tournant de la route de Selvigny à Ligny.

Tout le monde se souvient de cette flaque d’eau croupissante et noirâtre, entourée de murailles auxquelles venaient s’adosser les badauds et les enfants, dans laquelle venaient barboter les canards du voisinage et passaient les chevaux le midi et le soir au retour des champs, où certains cultivateurs, les uns avec des tonneaux sur traîneaux, d’autres avec des tonnes placées sur deux roues, venaient prendre l’eau destinée à leur bétail parqué dans les champs.

Cette mare d’eau ouverte à tout venant était un danger public. Il y eut au moins un enfant qui y fut noyé avant 1870; devenu péril plus immédiat après la réalisation, en 1859, de la route actuelle 59 de Solesmes à Aubencheul-au-Bois, qui traversait le village comme l’avaient désiré les édiles de la commune, le Conseil municipal, dès le 28 juin 1861, votait un crédit supplémentaire de 1.200 francs pour faire la muraille destinée à l’entourer. Les plans et devis seraient dressés par l’agent voyer Delhaye; les cultivateurs s’engageaient à faire les transports gratuitement, surtout si ce n’était pas en temps de moisson. D’autre part, les travaux d’exécution favoriseraient certains ouvriers sans ouvrage. Le Conseil allait soumettre l’exécution de ces travaux à l’adjudication publique dans les formes voulues et demandait au Préfet d’approuver sans retard cette décision. Dans sa réunion du 22 septembre suivant, le Conseil municipal acceptait les plans et devis de l’agent voyer Delhaye; les pilastres des murailles seraient faits de briques et non de pierres de taille, plus difficiles à trouver et plus chères, ce qui faisait une réduction de cent francs au moins. L’engagement des cultivateurs à transporter les matériaux et décombres gratuitement faisait gagner au moins 160 francs et le sieur Vitou s’était aussi offert à exécuter les travaux de cette muraille pour 1.000 francs sans prendre de bénéfice. Le Conseil municipal, à l’unanimité, acceptait le tout et demandait « à M. le Sous-Préfet de donner également son approbation ».

L’abreuvoir ou « wez », du mont vadum, qui signifie gué, « Ch’wez », comme l’on dit encore couramment, existait à Caullery depuis bien longtemps. En 1609, le 21 mai,  Jacques Gontiez et Jenne Canonne, sa femme, mulquiniers demeurant à Walincourt, vendaient à Anthoine de Proy et Clarette Canonne, sa femme, fuzeliers à Caullery, une portion d’héritage, tenant de debout au wareschaix du Seigneur par-dessus le wez et à une mencaudée de fief appartenant aux dits acheteurs, d’après un acte précédent du 12 mars. Cette mencaudée était située au « chemin de Cambray » (actes du ferme de Caullery).

Le 14 juillet 1591, le Chapitre avait accordé en arrentement pour 90 ans, à commencer à la Noël prochain, à Pierre Gryer, habitant de Caullery, une certaine partie de warescaye, contenant environ une demie boistellée de terre, où depuis longtemps se tenait l’abreuvoir des chevaux, « aquatorium equorum ». Grière devait à chaque Noël une redevance d’un capon et fournirait trente florins pour les édifices à construire (Ms 1077, f° 68). On pourrait reconnaître ce lieu comme l’emplacement de la grange J.-B. Ramette. L’abreuvoir aurait donc été quelque peu changé de place.

Au cadastre de 1811, fait sous le contrôle de la Justice de Paix de Clary, où l’on donne le rapport des anciennes mesures, mencaudée, boitelée, verge, pied avec « l’arpent métrique, ou hectare, are et centiare », on peut encore retrouver la contenance occupée par les habitations d’avant la Révolution. C’est ainsi que la maison de cense du Chapitre, veuve Mairesse, aujourd’hui Paul Gaillet, occupe 21 ares 20, le verger 51 ares 50, le jardin 14 ares 50, la maison Pierre-Joseph Mairesse-Maillard 41 ares 10, l’ancienne cense, actuellement Claisse Brillet, 44 ares 10 avec les fossés; la maison Jean-Louis Bourlet, mulquinier, 1 are 40; la grange, 60 centiares; la pâture, 12 ares 80; l’autre maison 1 are 20, avec 9 ares 60 pour le jardin; c’est l’ensemble des maisons Grière et J.-B. Ramette. Pierre-Joseph Bourlet, rue de Ligny, a sa maison de ferme bâtie sur 12 ares 90 centiares; son jardin est de 11 ares 80, sa pâture de 15 ares 40; à côté, Etienne Watelle, couvreur de paille, rue du Moulin, a une maison bâtie sur 1 are 90 centiares; son jardin possède 5 ares 90; Henri Lestoquoy, cabaretier, a une maison bâtie sur 2 ares 10, son jardin est de 6 ares 10; Etienne Bourlet, rue de Cambrai, a une maison bâtie sur 10 ares 10, son jardin est de 12 ares; Lambert Bénicourt, meunier, a une maison bâtie sur 3 ares 20, son moulin à vent est construit sur une surface de 8 ares 70 et son jardin est de 25 ares 70. Louis Banse, valet de charrue, a une maison bâtie sur 2 ares; aux hérituers Pigot, la demeure est construite sur 3 ares 70, plus 20 centiares de jardin; à Jean-Baptiste Preires, la maison a une surface de 1 are 60, le jardin 2 ares 20. Jean-Baptiste Milot a sa maison sur 10 ares 90; Etienne Delbart sur 2 ares 31, Célestin Lamouret, mulquinier, sur 1 are 60, plus 5 ares 90 de jardin; la veuve Jean-Baptiste Lor a sa maison bâtie sur 2 ares 60 avec 6 ares 80 de jardin; Jean-Baptiste Carlier a une maison qui n’occupe que 50 centiares, son jardin a 5 ares 80, son verger 23 ares 60; c’est la maison actuelle Donation Mairesse-Quennesson. Jacques Delbart, cultivateur, a une maison qui occupe 9 ares 80, son jardin 5 ares 60, son verger 20 ares 80; c’est la maison des fermiers de Cantimpré. Jean-Baptiste Cattelain a une maison bâtie sur 90 centiares et son jardin contient 8 ares 70.

En 1854, dans le cadastre exécuté sous la direction du contrôleur Pannicot, à la demande du Conseil municipal du 5 août 1852, d’accord avec les contribuables les plus imposés, dont Etienne Mairesse, Augustin Laude, Quennesson Millot et Benjamin Wargnier, on fit une division en sept classes pour les maison bâties, avec supérieur et inférieur dans chaque classe, ce qui faisait en réalité quatorze. Ainsi, dans la classe 1 au supérieur était placée la maison Adolphe Vitou, cabaretier; à l’inférieur, François Bourlet, cultivateur; en classe 2, Auguste Estevez, cultivateur, pour le supérieur et Etienne Lor, tisseur, pour l’inférieur; en classe 3, Louis Mairesse, tisseur, pour le supérieur et l’inférieur Joseph Portiez, tisseur; en classe 4, Pierre Proy, charron, pour le supérieur et la veuve Jean-Baptiste Lestoquoy pour l’inférieur; en classe 5, Pierre-Joseph Millot, tisseur, pour le supérieur et Emmanuel Poulet, tisseur, pour l’inférieur; en classe 6, Auguste Dégremond, tisseur, pour le supérieur et la veuve Jean-Baptiste Carlier pour l’inférieur; en classe 7, la veuve Jean-Baptiste Normand pour le supérieur et les héritiers Jean-Baptiste Chevalier pour l’inférieur.

Evidemment, en 1854, la maison Dolez, actuellement Décaudin, n’était pas encore édifiée; l’abbé Plouvier dit que c’est en août 1854 que J.-B. Dolez la fit construire, tandis qu’en face, en 1857, sur le terrain Quennesson Pluvinage, des Parisiens faisaient bâtir le tissage Laurent. Charles Dolez, le maire, habitait toujours sa demeure de la rue du Coin, qui appartenait, il y a quelques années, à feu Emile Démarcq-Laruelle. LA FABRIQUE Dolez n’était pas encore construite, ni celle d’Etienne Delbart, ni sa demeure, qui étaient, avant 1914, les propriétés bâties les plus imposables, sinon les plus belles. Les constructions des Cattelain de la rue d’En-Bas, adjointes à l’ancienne maison d’Alexandre Bugnicourt, à la Chaudière, n’existaient pas non plus; et pas davantage les quelsues maisons édifiées sur la route de Ligny avant 1914. Evidemment encore, dans l’état actuel du village, la maison Adolphe Vitou ne pourrait être placée comme type de la première classe des revenus imposables aux propriétés bâties. Le village s’est considérablement embelli depuis 1918, les constructions ont débordé au-delà des limites de l’enceinte primitive de l’enclos du village; si certaines habitations ont disparu, celle de Lambert Bugnicourt, par exemple, ainsi que son moulin, le moulin à loques et le chauffour, d’autres demeures comme celles de la ruelle du Moulin, ont été bien améliorées; il n’y a plus de toits de chaume qui avaient leur pittoresque, mais aussi leur danger, les murs en pisé ou torchis pourraient être comptés sur les doigts de la main. Les nouvelles bâtisses ont apporté à la commune un certain aspect d’élégance, mais il est à souhaiter que le mouvement rétrograde de la population soit enrayé et que sa vitalité d’il y a cent ans soit restaurée.

Le terroir : sa consistance, ses propriétaires, ses laboureurs ou fermiers.

Des 650 mencaudées environ, ou 216 hectares 19 ares 50 centiares, suivant le cadastre de 1811, qui composaient les terres labourables du terroir de Caullery, 150 mencaudées appartenaient, dès le XIVe siècle, au Chapitre de Notre-Dame de Cambrai, 103 à l’abbaye de Cantimpré, une quarantaine si l’on veut au domaine de la cure, quelques-unes à l’abbaye de Saint-Aubert, une vingtaine à l’église et aux pauvres de Caullery, une autre quarantaine soit à l’église et pauvres de Walincourt, soit au couvent des Guillemins ou aux pauvres de Walincourt, sans compter les terres de la seigneurie du Sartel. Le reste, soit presque la moitié, passait de main en main suivant les époques aux habitants de Caullery, comme en font foi les actes d’échevinage.

Le terroir est vraiment petit, surtout si l’on compare à celui de Ligny, de Clary ou de Selvigny; aussi, n’est-il pas étonnant que l’exploitation agricole de Caullery se soit étendue aux terroirs voisins, avant la Révolution comme actuellement, voire sur le terroir d’Haucourt. Le terroir des seigneurs de Caullery s’étendait bien au-delà des limites actuelles, mais on ne peut dire exactement à quelle époque elles furent déterminées.

Les sires de Caullery exploitaient eux-mêmes leurs propriétés, mais le Chapitre dut les affermer ou louer à des fermiers ou censiers, dont les noms ont été conservés grâce aux registres capitulaires. Mais la contenance exacte des terres lui appartenant n’est pas indiquée; à plusieurs reprises, elles sont d’ailleurs partagées entre plusieurs censiers, et l’on se souvient que, jusqu’à la Révolution, les chanoines se plaignent de ne pas en posséder le cachereau, ou l’état exact des contenances et limites, que ses fermiers négligent ou refusent de lui donner, malgré l’obligation qui leur en a été faite. Une seule fois, au 8 novembre 1540, on note la satisfaction des chanoines; « le cartulaire de Caullery est renouvelé » (Ms 1071, f° 91), mais, par la suite, combien de fois son renouvellement a été réclamé vainement !

Le 21 mai 1791, lorsque le district de Cambrai vendit les biens nationaux situés à Caullery à la communauté représentée par Alexandre Bugnicourt, la ferme et les terres du Chapitre étaient cédées, pour une contenance de 146 mencaudées, 83 verges un tiers, à Marie-Françoise Sellier, veuve de Pierre-Henry Mairesse, qui en était la locataire. Elle en devait acquitter immédiatement 3.500 livres sur le prix d’achat de 27.624 livres, dont le total fut seulement soldé le 14 juillet 1809. C’est peut-être la seule indication précise que l’on possède sur l’importance de la ferme du Chapitre, bien que, lors du cadastre de 1811, on attribue à la veuve Mairesse 63 hectares 05, soit presque 190 mencaudées de propriété; il est vrai que, dans ce nombre, il faut compter les terres achetées autrefois par Nicolas Mairesse et qui étaient venues en héritage à Pierre-Henry Mairesse, ainsi que les pâtures, bois et jardins. Si l’on considère ce cadastre de 1811, on peut remarquer que la plus grande pièce de terre se trouve à la « Fontaine Colart » : 21 hectares 78 ares 80 centiares, dont 4 hectares 35 ares 76 centiares de première classe, 8 hectares 71 ares 52 centiares en seconde classe et autant en troisième classe. C’est la partie de bien vendue au XIVe siècle par Colart de Caullery au Chapitre; la plus importante de ses autres pièces était celle située à l’Epine d’Andigny, qui contenait 11 hectares 31ares 6 centiares de 2e classe; une pièce de bois de 2 hectares 18 ares 10 centiares y était aussi comprise; c’était sans doute la pièce de même contenance, dite inculte en 1729, et que le Chapitre avait autorisé de planter (Ms 1098, f° 174).

Quoi qu’il en soit, le premier connu des fermiers du Chapitre à Caullery est Williame Quentin que Jean, dit Lidon de Caullery, voulait empêcher, en 1398, de cultiver les terres qui appartenaient désormais au Chapitre.

En 1400, un Jehan Laubri, blessé par Michel de Caullery pour les mêms raisons, est fermier du Chapitre. En 1445, aux héritiers de Jacques dit Buridan, qui venait de mourir comme censier de Caullery en devant 64 livres tournois et 6 muids 2 mencauds de blé de fermage, le Chapitre ne réclame, à cause de leur pauvreté, qu’une somme de 32 livres payables en deux fois (Ms 1058, f° 9). C’est Enguerrand Buridan, successeur, qui répond de cette dette.

En 1457, le 6 février, les chanoines font un arrangement avec Gérard Le Cocq, leur fermier, par lequel il s’engage à verser en argent, au prix de dix sols le mencaud, trois muids de blé, sur un rendage total de 6 muids avant la Saint-Jean à venir (Ms 1060, f° 12 v°), sinon ils seront libres d’exiger de l’argent ou du blé.

Le 28 mai 1462, c’est Georges Le Conte qui accepte la ferme de Caullery et reconnaît devant Amaury du Hamal, parmentier, que les réparations faites aux toits et à la clôture sont suffisantes (Ms 1060, f° 141 v°). Le 29 juillet 1493 (Ms 1062, f° 81), c’est à celui qui offre 50 sous pour valeur d’un mencaud de blé de fermage que le Chapitre accorde ses bois de Caullery, mais il faut croire que l’affaire ne fut pas conclue, car, le 31 décembre suivant, les chanoines s’interrogent pour savoir s’il faut donner ces bois en arrentement emphytéotique ou bien les louer (f° 129).

D’ailleurs, leur ferme leur amène à des discussions avec le couvent des Guillemins, qui prétend que cette ferme leur doit chaque année trois mencauds de blé qu’il n’a pas reçus depuis quarante-quatre ans. Il faudra revoir les comptes des offices à ce sujet, et surtout les titres d’achat, pour savoir si ladite ferme est redevable de cette charge, ou si, plus vraisemblablement, c’est par aumône que ce blé est livré aux frères du couvent plutôt que par dette (Ms 1062, f° 109, 8 novembre 1493). Puis, le 16 décembre suivant, on décide de s’arranger pour le mieux à ce sujet avec les Guillemins, car c’est vraiment peu de choses (Ms 1062, f° 132). Mais les Guillemins ne semblent pas accepter; c’est une dette à laquelle ils ont droit; le Chapitre décide, le 27 octobre 1494, qu’ils exhibent les titres qui font foi de cette obligation, documents que ne possèdent sans doute pas les Guillemins, qui, malgré l’absence de preuve, font saisir la grange du Chapitre à Caullery pour obtenir du fermier le blé auquel ils prétendent avoir droit (Ms 1062, f° 276 v°, 6 avril 1495). On verra les anciens comptes, redisent les chanoines. Et, le 19 décembre 1496, les Guillemins renouvellent leur demande; ils assurent que c’est depuis si longtemps qu’ils doivent recevoir ces trois mencauds de blé que, de mémoire d’homme, on ne peut dire le contraire; donc, ils n’ont pas de titres; et les chanoines en prennent avantage pour leur déclarer que cette redevance était faite comme aumône et non comme une dette; s’ils acceptent comme aumône, elle sera continuée, sinon qu’ils prouvent que c’est une obligation (Ms 1063, f° 169).

Le 5 avril 1486, Sandrin Martin, censier de Caullery, obtenait de la part des chanoines la permission d’acheter une maison dans les limites du village et longtemps le courtil Sandrin fut mentionné dans les actes d’échevinage (Ms 1061, f° 258).

La ferme était occupée, en 1494, par Jehanne Moncelle, veuve de Philippe Millot; sa maison était brûlée, on ferait ce qu’il faudrait pour la rétablir, mais elle-même était en retard de ses fermages depuis 1490; elle devrait acquitter 75 sols pour 1491 et 1492 et seulement 60 pour 1490; le reste lui serait laissé pour compte (Ms 1062, f° 131 et 181).

André Sohier était en retard, au 31 octobre 1494, de 14 livres; on lui passerait la moitié (Ms 1062, f° 225).

Mais, le 20 octobre 1497, le Chapitre décide de faire un procès au censier de Caullery, qu’il ne nomme pas, afin de lui faire payer ses dettes (Ms 1063, f° 261). Il s’agissait de Jehan Millot, le fils de Jehanne Moncelle. Le 3 novembre suivant, deux chanoines s’en vont à Caullery pour s’arranger avec le censier; il est en retard de plusieurs termes qui lui font une dette de presque 24 muyds de blé, 8 muids d’avoine et 26 livres 16 sols. Pour que la main de justice soit levée de ses biens saisis, le 10 novembre, Jehan Millot promet qu’il acquittera promptement un muyd de blé et deux d’avoine; il abandonnera aux chanoines les deux mencaudées de bois qu’il a louées pour qu’ils en fassent la coupe. Il leur abandonnera aussi les blés verts qu’il a mis sur trois muids des terres de la cense « et ce qu’il a binoquié d’autres terres »; il fournira une caution suffisante avant le 29 juin qui lui permettra de despouiller à son profit les trois muids de terre, en acquittant les dîmes et autres charges, si cette caution garantit avec lui le paiement de 12 muyds de bled qu’il s’acquitterait avant Noël. A ces conditions, le Chapitre le tiendra quitte des autres dettes et des réparations qu’il doit faire à la maison et aux autres bâtiments de la ferme (Ms 1064, f° 5).

Mais, devant les difficultés qu’ils ont, les chanoines décident, le 13 novembre, d’accorder leurs terres en arrentement emphytéotique à leur confrère Maître Pierre Bricquet, qui s’engagera par-devant notaire; la convention sera enregistrée au livre des fermes et, le 22 janvier 1498 suivant, on lui communique à cet effet tous les documents concernant les revenus de la terre de Caullery qu’il a prise en arrentement.

Le 7 mars suivant, la convention faite devant notaire avec le chanoine Bricquet était lue devant le Chapitre régulièrement assemblé et transcrite en entier sur le livre des fermes.

Maître Bricquet avait besoin de se trouver sur place pour veiller à la restauration des bâtiments de la ferme; le Chapitre, trop heureux sans doute d’être délivré de ses soucis, non seulement lui permettait d’être absent de Cambrai pendant les jours qui lui étaient dus, mais lui laissait tout le temps nécessaire, ce qui fut achevé seulement le 11 février 1499, après que les délégués du Chapitre eurent été sur place se rendre compte et constater que toutes les réparations étaient bien faites (Ms 1064, f°38, 49, 129, 148).

Entre temps, cependant, le Chapitre avait dû veiller à l’intégrité du terroir de Caullery, en même temps qu’à la conservation de ses droits de juridiction. La Loy de Selvigny, agissant sur l’ordre du sénéchal du Hainaut, seigneur de Walincourt, avait obligé le vendeur d’une pièce de terre à en faire les devoirs devant elle; le Chapitre, averti, fit annuler les actes des gens de loi de Selvigny en leur faisant constater que cette terre était du terroir de Caullery et de la juridiction du Chapitre et envoyait un délégué auprès du « sénéchal » de Hainaut lorsqu’il fut de retour à Walincourt (Ms 1064, f° 38, 94, février et juillet 1498).

En 1526, le chanoine Bricquet étant décédé, le Chapitre dut envoyer sur place son charpentier, Bertrand Parent, pour visiter la maison et s’entendre avec les héritiers Bricquet. On avait rendu la ferme à Anthoine Haugoubart, mais comme il n’avait pas présenté de caution et qu’il ne pouvait acquitter ses fermages, on décida de l’expulser (Ms 1067, f° 86, 27 novembre 1527). Le 20 janvier suivant, il était question de traiter avec lui pour la reprise de son exploitation, mais il fallut le poursuivre en justice, et ce ne fut que le 12 février 1529 que les chanoines payèrent les dépenses de ce procès pour en finir avec lui (Ms 1069, f° 92, 145).

Dès le 23 janvier 1528, le Chapitre avait accordé sa ferme à Bauduin Descamps, « écuyer »; il paierait deux muids de blé par an. On lui permettrait, le 7 mars, de mettre à ses frais « l’image ou statue de saint Hubert dans la demeure de la cense, pour sa protection » et, le 18 septembre, on décidait de faire les réparations nécessaires autour de sa ferme. On acceptait encore, le 4 novembre, qu’il fît curer les fossés qui se trouvaient autour de la ferme et puisse emporter les terres extraites pour améliorer ses terres à labour.

Mais, le 21 avril 1529, Bauduin Descamps demandait qu’on lui mît à intérêts les améliorations de sa ferme, en plus des cinquantes écus qu’il devait.

Mais il est loin de s’acquitter de sa dette. Le 21 novembre 1531, on l’avertit de fournir le blé qu’il doit, sinon il sera forcé par main de justice (Ms 1069, f° 94, 97, 126, 132, 269, 302). Aussi est-il obligé de demander au Chapitre l’autorisation de céder sa ferme à un autre exploitant, mais on lui répond de payer d’abord sa dette, puis on lui permettra de céder, d’accord avec le Chapitre. Il fallut lui accorder 25 florins en déduction de sa dette pour qu’il consentît à remettre la ferme dans les mains du Chapitre. Après modération qu’on lui accorda le 15 juin 1532, de deux muids de blé, il abandonnait ses droits en payant 20 florins pour deux muids de blé et 15 patars pour chaque mencaud en plus (Ms 1069, f° 305, 306; Ms 1070, f° 6).

Déjà, le 22 janvier 1532, un candidat s’était présenté, Enguerrand Pennier, qui sollicitait un bail de douze ans, qui lui était accordé le 29 janvier, moyennant 8 muids de blé comme fermage, l’obligation de refaire les étables, de donner 40 florins de pot de vin et de fournir caution. Le 6 juin suivant, le maître charpentier du Chapitre allait visiter la grange pour les réparations à effectuer.

Le 19 juillet 1535, on vendait au plus offrant un chêne planté auprès de la ferme. Les 36 patars que cette vente rapporta furent donnés à l’Eglise (Ms 1070, f° 144 et 146) et, le 6 octobre de la même année, on cédait à Jean Ramette, pour neuf ans, quatre mencaudées de terre au fermage annuel de 40 patars (f° 155). Le 20 mai 1541, on lui redonnait les mêmes terres pour douze ans, mais au fermage de 48 patars.

Enguerrand Pennier ne dut pas finir son bail. Dès le 11 janvier 1538, en effet, c’est à Jean Le Febvre que le marché de Caullery est cédé pour douze ans, moyennant un fermage annuel de 10 muids de blé, deux porcs, l’obligation de réparer la grange et les autres édifices, de faire le cachereau de ses terres. C’est lui, Jehan Le Febvre, comme mayeur de Caullery, qui sera présent, le 15 décembre 1546, à la donation faite au couvent des Guillemins, de quatre mencaudées de terre au terroir de Caullery « tenant au chemin de Caullery qui maisne de Clary à Cambrai, et à trois mencaudées du curé de Caullery par Ypolite Cantavaine et Séverine Mathieu, sa femme, laboureurs à Elincourt », à charge d’un obit solennel, chaque année « au premier lundy après Saint-Rémy, chief d’octobre », à décharger par les religieux du couvent (A.D.N. 65 H, 40/204).

Le 19 décembre 1543, le Chapitre avait donné quittance au censier de Caullery de quatre muids de blé qu’il avait fournis, et s’inquiétait des pertes qu’il avait dû subir, sans en donner d’explication (Ms 1071, f° 2071).

C’est à Martin Buridan, censier de Caullery, qui avait épousé Etiennette Pennier, que le Chapitre accorda, le 26 décembre 1558, quatre mencaudées de terre autrefois louées à Jean Ramette; il devra payer par an 12 pièces d’argent valant 8 patars chacune (Ms 1072, f° 91).

Cependant, à cette époque, c’était sans doute Jean Canonne qui était fermier principal du Chapitre. Il est mayeur à partir de 1562, où il remplace Martin Buridan. Le 1er mai 1563, devant le Chapitre assemblé, on refait à Jehan Canonne, pour neuf ans, un bail qui partira dès 1567. Il devra acquitter par an 7 muids et demi de blé en nature, fournir 2 porcs de 2 esteulles, c’est-à-dire de deux ans, et s’engager à payer la moitié des dépenses nécessaires pour construire de nouvelles étables, réparer la grange et le colombier. Au 21 juin 1574, le même bail lui est encore renouvelé pour 9 ans; on lui ajoute les terrages, ce qui l’obligera à payer chaque année 9 muids de blé à partir de 1576; et, le vendredi 28 janvier 1575, on décide de réparer la tour qui se trouve dans la cense de Caullery (Ms 1073, f° 373; Ms 1075, f° 154, 179). Etait-ce de lui ou d’un autre qu’il s’agissait, en avril 1574 ? En tout cas, le bailli du Chapitre est envoyé ce jour-là, sur la plainte d’un « colon de Caullery », parce que la bailli de Walincourt a fait saisir ses chevaux alors qu’ils se trouvaient sur une terre de la juridiction du Chapitre.

Jehan Canonne ne finira pas son nouveau bail; en 1577, il est mort, comme en témoigne un acte d’échevinage du 19 février. C’est peut-être Martin Buridan qui le remplace; il lui succède du moins comme mayeur. Si la famille Canonne, à cette époque, a déjà émigré à Serain, Esnes, Crèvecoeur et Cambrai, son nom est toujours attaché à un coin du terroir appelé longtemps, jusqu’au XVIIIe siècle au moins, le muids Canonne.

Le vendredi 27 septembre 1577, on renouvelle à Martin Buridan, censier de Caullery, le bail des 4 mencaudées de terre, aux mêmes conditions (Ms 1076, f° 3).

Le 3 février 1579, le Chapitre passe au fermier les 7 muids 11 boisseaux et 2 pintes et demie de blé qu’il devait pour son rendage de 1578, « à cause des dommages qu’il a subis par les soldats ». C’était la pénible période où, malgré sa neutralité, le Cambrésis était souvent le théâtre des combats que se livraient Français, Espagnols et Bourguignons. Caullery ne put échapper à ces incursions toujours néfastes aux laboureurs. Le 6 février, on décide alors de réparer la ferme de Caullery suivant les visites qui en ont été faites (Ms 1076, f° 56 et 57).

Il semble que ce fut Paris Sohier qui reprit la ferme et rétablit ses édifices bien au-delà de ce qu’on lui avait demandé. C’est pourquoi le Chapitre, le 27 août 1589, lui accorde une réduction de 20 mencauds de blé sur ses rendages et, en même temps, lui cède, pour 10 livres par an, 4 mencaudées de terre autrefois occupées par Martin Buridan (Ms 1077, f° 22). Mais les terres rapportent peu; aussi le Chapitre, le 28 mars 1593, réduit son rendage d’un muid de blé pour l’année 1591, à cause des tailles qu’il a payées et, pour l’année 1592, lui revend 5 muids de blé à 25 patars le mencaud, ce qui était une sensible réduction, « à cause de la stérilité des terres ». C’était d’ailleurs pour la même raison qu’à Jehan Lamouret, qui devait au Chapitre à la place de l’abbé d’Honnecourt 2 muids de blé, on avait revendu ce blé à raison de 30 patars le mencaud (15 décembre 1592, Ms 1077, f° 105, 117 v°).

Le vendredi 27 avril 1599, Paris Sohier est convoqué par le Chapitre pour venir s’entendre au sujet de ses redevances, et aussi pour une nouvelle concession de son marché qui vient à expiration. Mais le 22 août, sur sa demande, le Chapitre envoie visiter les récoltes et les édifices de la ferme et, le 1er septembre, devant la stérilité persistante qui a été constatée, on lui renouvelle pour 9 ans son bail, à condition de payer pour les trois premières années 3 muids de blé seulement; pour les trois suivantes, 6 muids et, pour les trois dernières, 8 muids de blé. La première dépouille devait être faite en août 1600; de plus, il livrerait 2 porcs de 2 esteulles par an. Le 6 may 1603, à Martin Mairesse, censier, on accorde de déduire de son rendage la moitié des bois qu’il a fournis pour faire une écurie, et la moitié du prix de la main d’oeuvre (Ms 1080, f° 119). N’était-il que fermier de certaines terres seulement ? Toujours est-il qu’à la fin du mois d’août 1605, Paris Sohier est autorisé à consulter le nouveau cachereau du territoire de Caullery, tandis qu’au 2 janvier 1606, Géry Lamouret et consors, censiers de Caullery, peuvent se libérer de 30 mencauds de blé qu’ils doivent en versant 30 patars pour chaque mencaud. Mais comme ils n’ont pas rempli cette obligation, on décide en octobre suivant de les contraindre par justice (Ms 1080, f° 240 - Ms 1081, f° 1). Cependant, le 9 octobre 1606, Paris Sohier contractait un nouveau bail, pour neuf ans, dont la première dépouille commencerait en 1609. Son fermage était de 8 muids de blé, plus 3 porcs de 2 esteulles, ou 10 florins pour chaque. Il devrait réédifier la grange suivant la largeur et la longueur déjà existantes. Il devrait employer du bois de chêne pour les membrures les plus fortes que l’on décrit gallice, en français) « le solle, les six esteaux, les trois sommiers, les plattes, les six jambes de force surmontant et la feste » pour le reste du blanc bois (en français). Pour cette réédification, on lui déduirait sur les trois dernières années 6 muids de blé de son rendage, soit 2 par année; de plus, il  devait s’acquitter de 10 mencauds de blé « qu’il doit laisser comme arriérages à la fin de son bail » (Ms 1081, f° 60). Le 22 mars 1613, on lui renouvelait le bail des 4 mencaudées de terre, pour 9 ans, avec rendage de 14 livres par an, payables dès la Saint-André.

Cependant, Paris Sohier était en difficulté pour acquitter son fermage; le 23 janvier 1609, il devait 6 muids de blé de la récolte précédente, ainsi que 10 mencauds de blé de 1607. Pourtant, le 17 juin 1616, on décide de lui relouer, dès le 2 juillet suivant, pour 9 ans, la cense, le marché des terres et le terrage du lieu, car la première dépouille doit être faite à l’août. Paris Sohier paiera 8 muids de blé par an et fournira 3 porcs de 2 esteulles, ou 10 florins par tête. Il devra planter autour des fossés de la cense 60 plants, au moins, de saules ou peupliers pendant les trois premières années du bail; de même, dans le jardin de l’héritage de la cense, mettre 40 arbres à fruits, pommiers et poiriers, pendant les six premières années. Il devra aussi curer les fossés, faire une porte à la cense et bien entretenir la maison, le grenier, la grange et tous les bâtiments nécessaires pour les chevaux et les vaches.

Le 19 juin 1617 cependant, il doit encore 7 muids de blé de la récolte précédente; c’est à cause de la stérilité. On lui remet ce blé à 35 patars le mencaud. De même, on remet à Jeanne Gonthier, autre locataire, pour sa pauvreté, la moitié des 22 florins de son rendage.

Mais, le 2 mars suivant 1618, c’est sa veuve, Sacrée Milot, qui sollicite et obtient la remise de 3 muids de blé qu’elle ne peut fournir de la récolte de 1617. De plus, elle obtient, le 30 mars 1621, de céder son bail du moulin de Caullery à Olivier Féron, à condition que celui-ci verse 100 florins dans le courant du mois et s’acquitte à sa place de 4 muids de blé qui avaient été revendus à la cédante au prix de 3 florins le mencaud, soit 60 patars (Ms 1083, f° 47, 94, 129, 135). Le 24 mai 1621, elle obtient encore de céder son marché de la cense de Caullery à son gendre Théodore Boniface. Mais celui-ci devra s’acquitter au plus tôt de 6 muids de blé de la récolte 1620 qu’on lui revend à 28 patars le mencaud.

Dès l’année suivante, 25 février 1622, la maison de la ferme a été incendiée complètement. On va sur place se rendre compte de l’importance du désastre et, le 21 avril, on s’arrange avec Théodore Boniface pour refaire les bâtiments détruits (Ms 1084, f° 22, 61, 71).

Le 27 janvier 1623,  par sentence judiciaire, on réunit à la ferme du Chapitre 3 mencaudées et 3 boistellées de terres qui sont de la succession d’illégitimité, c’est-à-dire de « bastardise », dévolue aux héritiers naturels d’Albert de Haynin. On sait que, d’après les coutumes du Cambrésis, c’était le seigneur qui héritait les terres à la place des héritiers non reconnus légitimes. Ces terres furent remises au fermier de Caullery. Quatre autres mencaudées provenant de la même succession, sur Montigny, furent louées le 8 novembre 1624 à Fursy Gabet. Elles étaient en une pièce, incultes d’ailleurs, situées auprès du chemin de Bertry à Clary et tenant au pré Clarette, et à 9 mencaudées de la cure de Montigny (Ms 1084, f° 116 v° et 214 v°).

Une partie de ces terres réunies à la ferme de Théodore Boniface, celle qui tenait au chemin menant aux carrières (chemin d’Elincourt), était occupée par sa belle-mère, qui continuait encore, au 21 mars 1625, le bail de 4 mencaudées de terre pour 9 ans, avec un rendage annuel de 14 livres (Ms 1084, f° 232).

Théodore Boniface obtenait le 13 mars 1623, pour rebâtir sa maison détruite l’année précédente, 4 muids de blé qui lui étaient revendus à 50 patars le mencaud et, le 31 mai 1624, en association avec son frère Aubert et Marguerite Faret, leur mère, il faisait contrat pour la location de la cense et du marché des terres de Caullery pour 9 ans, dont la première récolte serait en 1627 en même temps que le terrage.

Le fermage entier serait de 8 muids de blé et 3 porcs de 12 florins par an. Les fossés devraient être garnis de saules et peupliers; on en planterait à la place des morts; de même, il fallait remplacer les poiriers et les pommiers morts, bien entretenir la maison, le grenier et la grange, et renouveler le cachereau des terrages (Ms 1084, f° 191). Mais, le 25 août 1625, le Chapitre apprend le décès de Théodore Boniface et décide de s’assurer de ses redevances.

Il semble que la ferme fut alors rendue à André de la Haye. Le 15 juin 1627, en effet, on lui revend 5 muids et 7 mencauds de blé de l’août passé, à 4 florins le mencaud à payer avant la Saint-Rémy prochaine (Ms 1085, f° 56 v°). Le 7 janvier 1628, on doit aller visiter le grenier de Caullery qui a souffert des grands vents d’automne (Ms 1085, f° 91), tandis que, le 21 janvier, on revend au fermier de l’abbaye d’Honnecourt, Arnould de Bonneville, qui est mayeur, 1 muid de blé qu’il doit au Chapitre à la place du monastère, à 48 patars le mencaud (Ms 1085, f° 92). Le 5 juillet suivant, à André de la Haye pour qu’il puisse « réparer les dégâts faits à la ferme par les grands vents derniers », on lui revend 84 mencauds de blé dont il est débiteur à 35 patars le mencaud seulement.

En 1629, 1630, 1631, « à cause de la petite récolte qui a été faite et de la stérilité qui persiste », il faut encore lui revendre à bas prix le blé qu’il doit ou bien l’en acquitter purement et simplement, et de même en 1633 (Ms 1085, f° 91, 121, 175, 233, 267 -Ms 1086, f° 29).

Cependant, au mois d’août 1633, on lui permet de construire dans la cense une grange et des étables neuves (sans doute en bois) qu’il pourra emporter à l’expiration de son bail (Ms 1086, f° 64). Le 13 mars 1634? On lui renouvelle son bail; il prend la ferme, les terres arables et le terrage pour neuf ans, à condition de fournir 8 muids de blé évalués 40 patars le mencaud, 3 porcs de 2 esteulles en nature ou, en argent, 18 florins chacun, chaque année. Il devra planter peupliers ou saules sur les fossés de la ferme, remplacer ceux qui sont morts, planter des arbres fruitiers dans le jardin, refaire la porte de la grange, des étables, le mur d’enceinte qui menace ruine et un nouveau cachereau des terres. Comme il doit encore 62 mencauds de blé, on les lui cède à 45 patars chacun.

Mais le pays subit les ravages des combats ou de la guerre qui oppose Français et Espagnols. Le 3 juillet 1637, à cause des dommages que « le censier a subis par la guerre », on lui remet le terrage des années 1635 et 1636, qu’il n’a pu percevoir; et, le 17 décembre 1638, le bailli du Chapitre, à la requête d’un créancier, Paul Denise, saisit tous les grains qui avaient été entreposés par André Delehaye à Cambrai, en la maison du chanoine Rousseau, afin d’être payé de la somme de 213 florins qu’il devait (Ms 665, f° 96). Les années suivantes ne sont pas plus favorables; le bailli le convoque en justice pour recevoir ses rendages de 1638, 1639; il faut lui en remettre la moitié en 1640 et 1641. Au 24 juillet 1643, il faut lui réduire son fermage à 3 muids de blé, dont 24 mencauds en nature et 24 en argent à 40 patars chacun, et 2 porcs de 11 florins pièce (Ms 1086, f° 64, 229 et Ms 1087, f° 121, 137, 181, 217, 291).

Le 27 juin 1645, c’est Nicolas Mairesse qui prend à bail la cense de Caullery, à raison de 4 muids de blé par an, dont 2 en nature et 2 au prix de 40 patars le mencaud, et de 2 porcs à 12 florins pièce (Ms 1088, f° 42). Le 1er may 1646, il prend à cense 4 mencaudées de terre, plus celles qui sont encore occupées par la veuve Parys Sohier, pour 7 florins d’argent, pour commencer le bail dès 1647. Nicolas Mairesse était venu épouser Anthoinette, la fille de Parys, tandis que Nicolas Sohier épousait à Clary Jeanne Taisne; son beau-frère, Nicolas Mairesse, « demeurant en la cense des seigneurs de Caullery », signait comme témoin à son contrat en 1648.

Jusqu’à la Révolution, les Mairesse - du moins la branche aînée - occupèrent la ferme du Chapitre, dont la veuve de Pierre-Henry Mairesse, décédé en 1780, Marie-Françoise Sellier, fit l’acquisition comme bien national en 1791, et que ses descendants exploitèrent, au moins dans l’ensemble, jusqu’aux abords de 1830.

Les conditions qui furent faites dans la suite de ses baux à Nicolas Mairesse démontrent que les terres de Caullery rapportèrent peu, soit par stérilité, soit surtout par faits de guerre. C’était, on le sait, l’époque où Français et Espagnols n’arrêtent pas de s’affronter en Cambrésis, jusqu’à la victoire finale des Français en 1677.

Nicolas Mairesse reçoit du Chapitre, en 1648, certains subsides en argent pour construire des édifices dans la ferme. En 1652, son rendage est réduit à 3 muids de blé, dont moitié nature moitié argent. En 1656, il ne paie que 20 mencauds en nature et 20 en argent. En 1660, on ne lui impose plus que 34 mencauds, dont 17 en nature et 17 à 40 patars le mencaud.

En 1663, son rendage est plus élevé : 3 muids et 4 mencauds en nature et autant en argent. Son rendage de 1664 est fixé aux anciennes conditions normales, 8 muids de blé,  dont moitié à 40 patars le mencaud, plus 3 porcs de 2 esteulles ou 18 florins chaque. Mais, dès 1665, on doit le réduire de 26 mencauds de blé  et de 32 en argent.

On sait qu’en 1667, ayant tué un habitant de Ligny, Nicolas Mairesse obtient une lettre de rémission, à condition d’indemniser les parents de la victime, payer une amende, les frais de justice et de brûler à l’Eglise, devant le vénérable sacrement, un cierge de 24 livres. En 1668, il fait encore l’objet d’une remise de 72 florins en argent. En l’année 1676, on lui remet le tiers de son rendage et, en 1677, on lui concède encore 70 florins à condition qu’il acquitte les deux tiers du rendage de 1676; mais, en 1680, il n’a pas encore fourni la totalité des rendages, même réduits, de 1674 et 1675.

Cependant, en 1678, la paix était revenue par le retour du Cambrésis à la France, et il semble bien que Nicolas Mairesse ne puisse plus invoquer les dégâts faits par les soldats. Il accepte donc, pour son  nouveau fermage du marché des terres, des bâtiments de la ferme et du terroir, le prix de 8 muids de blé, dont moitié acquittée à 40 patars le mencaud, plus 3 porcs. Mais, en mars 1680, il doit encore 24 florins des années 1678 et 1679 (Mms 1089, 1090, 1091, 1092, passim).

Le 2 mars 1685, le bail lui est renouvelé pour 9 ans, à condition de livrer 8 muids de blé, 3 porcs en nature [G16 : Ce qui reste de la cense primitive du Chapitre, maison Claisse Brillet] et de payer 100 patacons de pot de vin. Mais, ce bail, il ne le finira pas. Il n’est plus mayeur de Caullery; dès 1687, il a dû céder sa charge à son beau-frère, Paul Leducq, qui déjà l’avait remplacé de 1677 à 1681. Paul Leducq obtient lui aussi, en 1684, 1686 et 1687, en même [G17 : La maison de ferme du Chapitre bâtie par J.-B. Mairesse en 1721] temps que Nicolas Mairesse, une réduction du fermage à cause de la stérilité des terres; et le Chapitre le lui accorde en tant que fermier d’une partie de ses terres. Le 4 mars 1694, c’est aux héritiers de Nicolas Mairesse  [G18 : Porte de la maison rebâtie par J.-B. Mairesse ; l’écusson est caché par le lierre] que le bail est renouvelé, à condition qu’ils paient les arrérages, qui semblent bien motivés, car, en 1684, 1686 et 1687, c’est non seulement aussi à Paul Leducq que des réductions sont consenties par le Chapitre, mais à d’autres habitants, qui ne peuvent payer le coin de terre qu’ils labourent ou sur lequel ils ont construit leur demeure, parce que la terre a été stérile (Ms 1092 passim).

Les bâtiments de la ferme sont aussi en piteux état. Le 22 octobre 1694, le Chapitre décide de faire un devis  [G19 : Ecusson au-dessus de la porte d’entrée de la maison rebâtie par J.-B. Mairesse] pour la réédifier et connaître les frais qu’elle coûtera (Ms 1093, f° 55). Mais la décision tarde. Ce n’est que le 26 octobre 1705 que le Chapitre permet à ses envoyés de s’entendre avec Jean-Baptiste Mairesse, le fermier de Caullery, au sujet de la maison qu’il occupe suivant les plans et conditions qu’il impose, et avec la permission de prendre dans les bois de Briseux la quantité de petits chênes ou autres arbres qui serait nécessaire pour la nouvelle bâtisse (Ms 1095, f° 14 v°). C’est Jean-Baptiste Mairesse, le fils aîné de Nicolas, qui l’a remplacé dans son occupation et sa charge de mayeur dès 1695, mais Paul Leducq, son oncle, remplira encore les fonctions de mayeur de 1699 à 1703. Jean-Baptiste Mairesse lui succédera jusqu’en 1733 et, sous le nom de Jean-Baptiste Mairesse l’aîné, laissera 92 actes, pièces signées de lui dans la ferme de la Loy, ce qui est le plus grand nombre attribué à un seul mayeur.

C’est Jean-Baptiste Mairesse qui, le 30 octobre 1705, obtient le renouvellement du bail aux mêmes conditions, mais à la place de pot de vin, il fera les frais des travaux nécessaires à sa maison ou cense (Ms 1095, f° 15).

En 1717, il obtient du Chapitre une réduction de 24 mencauds de blé en nature pour son fermage, et c’est lui qui fait rebâtir la maison de ferme à quelques centaines de mètres, plus à l’est de l’ancienne, sur un emplacement plus élevé qui la préserverait du danger d’inondation que présentaient les douves ou fossés qui entouraient l’autre. Cette maison, bien que diminuée, porte toujours sur sa porte d’entrée la date de 1721 qu’il y fit inscrire, ainsi que ses initiales et celles de sa femme.

Le 28 juillet 1721, devant les plaintes de son fermier, le Chapitre avait dû faire visiter les terres de Caullery pour constater leur peu de rendement. Aussi autorisait-il, le 15 février 1723, J.-B. Mairesse à prendre au bois de Briseux de petites pousses d’arbres pour les planter sur les terres stériles de son marché (Ms 1097, f° 83). Il est en retard, lui aussi, de ses rendages. Il faut lui en accorder la réduction en 1724 comme en 1728 et, le 25 juillet 1729, le Chapitre décide de faire planter en bois 6 mencaudées restées incultes. Car Jean-Baptiste Mairesse semble avoir posé de nouvelles conditions pour continuer l’exploitation de ses terres. Le 6 juin précédent, il avait demandé qu’on vienne examiner la valeur de ses terres, et le Chapitre avait accepté en même temps les indications de son fermier.

Il meurt en 1742, mais, depuis 1735, il est remplacé dans sa charge de mayeur par Jean-Baptiste, l’un de ses fils, qui est désigné dans les actes du ferme par Jean-Baptiste Mairesse le jeune, puisque son père vivait encore.

C’est Jean-Baptiste Mairesse le jeune qui eut maille à partir avec le Chapitre pour avoir laissé installer dans la communauté des étrangers sans autorisation du Bailly général. Le Chapitre avait même décidé qu’il pouvait être remplacé et qu’on pouvait relouer à un autre le marché des terres (Ms 1099, f° 222, 223).

Mais, en fait, le Chapitre laissera le marché à la mère de Jean-Baptiste Mairesse le jeune, qui fut cependant remplacé comme mayeur, de 1743 à 1746, par Jacques Lestoquoy, l’un de ses cousins par son mariage avec Jeanne-Marguerite Mairesse. Marie-Anne Lefebvre continua l’exploitation jusqu’à sa mort, en 1754; le bail fut continué ensuite quelques temps par l’ensemble de ses enfants, Jean-Nicolas, Antoine, Jean-Baptiste et Pierre-Henry. Celui-ci épousa en 1759, à Ors, Marie-Françoise Sellier; l’exploitation fut à son nom jusqu’à sa mort, en 1780; depuis 1774, il était mayeur.

On sait, d’autre part, que la veuve Mairesse-Sellier devint, en 1791, propriétaire des terres du Chapitre. Au cadastre de 1811, on le sait, 63 hectares étaient encore en son nom, y compris les maisons, les fossés ou douves, les 6 mencaudées de bois plantées par le Chapitre et dont une première coupe avait eu lieu en 1745. Au cadastre de 1854, Danjoux-Mairesse, son beau-fils, avait encore en sa possession 6 hectares 50 ares 3 centiares. Cinq fils de Marie-Françoise Sellier, qui était décédée le 20 décembre 1813, âgée de 83 ans, avaient signé comme témoins à sa sépulture ecclésiastique : Alexandre, qui meurt le 4 février 1814, était cultivateur à Troisvilles; Aimable à Neuvilly, Auguste à Caullery (c’est le père de Zéphir Mairesse); Bénoni, l’ancien agent national, cultivateur à Clary; Emmanuel à Caullery. Emmanuel épousera à Abscon, le 29 janvier 1817, Victoire Scribe et s’installera à Selvigny.

Par le fait des donations des anciens sires de Caullery, l’abbaye de Cantimpré de Cambrai était, après le Chapitre, le principal propriétaire avec 103 mencaudées 54 verges de terres, suivant les baux, mais dont une partie débordait sur Clary et Selvigny.

Au commencement de la Révolution, Pierre-François Delbart en occupait 37 mencaudées 54 verges, au prix de 44 mencaudées de blé et une corvée; le bail était expiré en 1789.

Jean-Louis Mairesse en occupait 3 mencaudées pour 3 mencauds 3 boisseaux, dont son neveu, Piere-Henry Mairesse-Delattre, réglait en 1791 le rendage de 1790, bien que le bail fut expiré, soit 14 florins 16 patars 6 deniers, 10 deniers de royaume ou 19 livres 3 sols pour 3 mencauds de blé à 3 francs 19 sols.

Théodore Leducq, par bail du 18 novembre 1788, en occupait 63 mencaudées 28 verges, au loyer de 56 mencaudées de blé, 3 florins pour royaume, 40 patars de cire, une corvée à 2 chevaux; il avait dû acquitter, de plus, un pot de vin de 692 florins 8 patars.

Le 21 mai 1791, la communauté de Caullery, représentée par Alexandre Bugnicourt, en achetait 74 mencaudées; 37 mencaudées étaient cédées à Jacques Delbart, les 37 autres à Etienne Quennesson, qui en cédait 13 encore à Jacques Delbart. Les 74 mencaudées avaient été acquises pour 14.227 livres 6 sols, dont le solde final ne fut réglé que le 30 octobre 1810.

D’autre part, le domaine curial, estimé à 40 mencaudées 50 verges au total, était aussi adjugé, le 21 mai 1791, à Alexandre Bugnicourt, command de la communauté, pour 8.070 livres 13 sols. Etienne Bourlet en recevait 27 mencaudées de première classe pour 5.380 livres. Charles Bourlet et Etienne Quennesson  prenaient les 4 mencaudées et demies exploitées par le curé lui-même, terres de première classe, pour 690 livres, dont ils acquittaient le prix le 7 juillet suivant. Trois boistellées, de première classe également, mais sur le terroir de Ligny, étaient cédées à Antoine-Joseph Quennesson, qui avait pour command le maire Joseph Bourlet. Celui-ci en paya 349 livres le 16 juillet 1791 et le reste le 31 octobre 1810. C’est la pâture Rousseau anciennement, devenue propriété d’Alcide Cattelain.

Le 27 frimaire an V (1797), Lenoir, agent municipal de Walincourt, recevait encore de Pierre-François Lestoquoy, Jacques Lestoquoy et Etienne Mairesse, de Caullery, la somme de 160 Livres pour rendage des années 1789 à 1795 de 8 mencaudées des pauvres et église de Malincourt qu’ils occupaient ensemble, mais sur le terroir de Selvigny.

On sait qu’aux XVe et XVIe siècles, les Canonne, comme les Lamouret, avaient été censiers de Cantimpré. Dans le cachereau, ou déclaration des terres de l’abbaye de Cantimpré, fait en 1624 (A.D.N. 37 H 162), où l’on relève pour Clary Martin  Massel, qui tient la maison et cense d’Iryes, Jan Lecomte 9 muids de terre et 6 mencaudées dite le sart des puits, Adrien de Bonneville 6 muids 4 mencaudées, Nicolas Mascret au lieu de Daniel de Grandsart 69 mencaudées, Martin de Bonneville 6 muid, Mathieu Lempereur 3 muids sur Selvigny, Jean Bricoult de Clary 40 mencaudées, Georges Maronnier sur Clary et Elincourt 106 mencaudées de terre à labour, Jan Canonne et ses consors de Caullery sont cités comme locataires de 43 mencaudées au rendage de 36 mencauds de blé, et devant payer leur troisième année de bail à la Saint-André 1624; Antoine Sartier en paye 14 mencauds de blé moins un boiteau, le 18 janvier 1625.

Un répertoire plus récent, fait aux approches de la Révolution (37 H 152), donne plus de détails sur les occupeurs des terres de Cantimpré, dont l’importance est moindre sur Caullery que sur Selvigny et Clary, sinon Montigny. Les abouts et tenants qui y sont donnés permettent de déterminer en grande partie l’emplacement de ces terres dont la description telle qu’elle a été faite alors pourra paraître intéressante à connaître.

Au n° 1, « 31 mencaudées 29 verges au terroir de Caullery, tenant d’une lizière aux terres des pauvres de Walincourt, au terres du Chapitre de Walincourt à 4 mencaudées de la cure de Caullery. D’autre lizière aux terres de l’abbaye de Saint-Obert à celles des pauvres de Walincourt, à la veuve Pierre Bonneville de Collery, d’un bout du midy à 16 mencaudées de l’abbaye de Saint-Obert occupées par Nicolas Mairesse de Clary, d’autre aux terres du Chapitre Notre-Dame de Cambrai sont occupées par Pierre-François Delbar de Collery » (ce sont les terres de l’ancienne ferme Auguste Estevez).

Au n° 11, « 3 mencaudées au territoire de Collery tenant à 5 mencaudées 1 boitellée de ladite abbaye occupées par Pierre-François Delbar, d’autre aux terres de la cure de Collery, d’un bout au chemin d’Elincourt à Collery, occupées par Pierre-Joseph Mairesse de Collery » (plus tard Jean-Louis Mairesse).

Le n° 12 dénote les 5 mencaudées 1 boitellée ou 25 verges précédentes au territoire de Collery occupées par Pierre-François Delbar, « tenant d’un bout au chemin d’Elincourt à Collery ».

Le n° 13 dénote « 3 mencaudées au territoire de Collery tenant d’une lisière d’Orient en pointe aux terres de la cure de Collery, d’autre au chemin d’Elincourt à Collery et aux 5 mencaudées 25 verges précédentes »; elles sont occupées par Quentin-Joseph Claisse.

Au n° 13, 17 mencaudées 3 boistellées  « tenant d’une lizière d’Orient à 6 mencaudées d’Annequin, à 6 appartenant à Philippe Leducq, d’autre lizière d’Occident au territoire d’Elincourt, d’un bout du midy au chemin d’Elincourt à Collery; 8 mencaudées 2 pintes sont occupées par Quentin-Joseph Claisse (à notre époque Placide Claisse, puis Caille), les autres par Martin Leducq » (actuellement la famille Drecq).

Au n° 4, « 33 mencaudées tenant d’une lizière aux terres de l’abbaye de Saint-Obert, d’autre lizière d’Occident aux terres de Me de La Place, d’un bout du midy aux mêmes terres de Cantimpré et à 14 mencaudées du Chapitre Saint-Géry de Cambrai, d’autre bout au Nord au Buisson Jacquo, terres de M. de La Place. Quentin-Jh. Claisse en occupe 16 mencaudées 10 pintes et demie, Martin Le Ducq 16 mencaudées 10 pintes et demie. » On a reconnu les terres du Riot Martin vers Sorval, occupées avant 1914 par Claisse, Wargniez, Drecq, Estevez, etc...

Au n° 6, « 14 mencaudées tenant d’une lizière aux terres de la même abbaye n° 7 du répertoire occupées par Toussaint Wasson, d’un bout d’Occident au territoire d’Elincourt, d’autre bout à la fourche des rio d’Orient. Quentin-Jh. Claisse en occupe 7 mencaudées, Martin Leducq les 7 autres. » Ce sont les « sept Jean Leducq », encore ainsi dénommés.

Le n° 8 comporte « 62 mencaudées 24 verges, tenant d’une lizière au chemin d’Elincourt à Collery, d’autre d’Occident à 16 mencaudées de la même abbaye, occupées par Toussaint Wasson n° 5 du répertoire, aux 14 mencaudées précédentes n° 6, à 4 mencaudées du Chapitre Saint-Géry, du bout du midy à 16 mencaudées de la même abbaye n° 9 occupées par Toussaint Wasson et à 16 mencaudées de l’abbaye de Saint-Obert occupées par Nicolas Mairesse, de Clary ».

Quentin-Joseph Claisse en occupe 31 mencaudées 12 verges, y compris l’enclos de la ferme de Vurtevant (sic). C’est la maison Caille-Claisse actuelle.

Martin Leducq occupe les autres 31 mencaudées 12 verges. On a reconnu facilement les terres des fermes d’Hurtevent.

A la fin du répertoire, « Joseph Méresse de Collery 3 mencaudées n° 11, Martin Leducq de Caullery n° 3, 8 mencaudées 87 verges, n° 4, 16 mencaudées 85 verges, n° 6, 7 mencaudées, n° 8, 31 mencaudées 11 verges, au total, 64 mencaudées 64 verges. Pierre-François Delbar de Collery n° 10, 31 mencaudées 29 verges. Pierre-François Delbar de Collery n° 10, 31 mencaudées 29 verges, au n° 12, 5 mencaudées 25 verges ; au total, 36 mencaudées 54 verges, ce qui fait un ensemble général d’un peu plus de 100 mencaudées. Le bail concédé le 28 mai 1771 par l’abbaye de Cantimpré à Pierre Delbart, fermier à Caullery, « pour 9 ans au rendage de 37 mencauds 8 pintes de bled à la Saint-Rémy », fait mention de 36 mencaudées 54 verges en deux pièces, dont l’une est de 31 mencaudées 29 verges tenant à la veuve Pierre Bonneville, de Caullery, et à 16 mencaudées de l’abbaye de Saint-Aubert occupées par Nicolas Mairesse, de Clary (A.D.N. 37 H 189). Au bail consenti le 26 juillet 1774 par messire Ildefonse Deglarges, abbé de Cantimpré, à Jean-Louis Mairesse de Collery, acceptant, par Henry Mairesse, son neveu, les 3 mencaudées de terre louées par lui, pour 9 ans, à raison de 3 mencauds de bled et 10 patars de Royaume à la Saint-Rémy, tiennent aux 5 mencaudées occupées par Pierre-Philippe (sic) Delbarre, d’un bout à 1 mencaudée d’Etienne Mairesse, d’autre lizière à 7 mencaudées occupées par Pierre-Henry Mairesse (terres du Chapitre Notre-Dame), « d’autre bout au chemin menant de Collery à Elincourt » (A.D.N. 37 H 189).

Il faut rappeler que c’était « à Pierre-Philippe Delbar, fermier à Collerie » (père de Pierre-François), que, le 26 janvier 1754, messire Ildefonse Dufour, abbé de Notre-Dame de Cantimpré, concédait les 36 mencaudées 54 verges en deux pièces audit terroir, pour 9 ans, à charge de livrer chaque année 32 mencauds de blé rendus à Cambray, à la mesure de la ville, dans les greniers de l’abbaye à la Saint-André proche 1754, payer en plus 15 patars de Royaume et faire une corvée.

Au commencement du XVIIIe siècle, les enfants de Nicolas Mairesse et de Mary Leducq se partageaient les quelques 60 ou 70 mencaudées de terres qu’ils avaient héritées ou acquises de leurs deniers. Ce devait être, après les abbayes et la seigneurie du Sartel, mais de loin, les plus importants propriétaires sur le terroir de Caullery.

Si, au cadastre de 1811, la veuve Mairesse-Sellier est encore, on le sait, le plus important des propriétaires, si Jacques Delbart possède encore au moins 5 hectares 68 ares 40 centiares, au n° 326 vers Hurtevent, par contre, vers 1854, dans le classement nouveau des revenus imposables des terres, Danjoux-Mairesse est imposé pour 6 hectares 50 ares 3 centiares, Charles Dolez pour 9 hectares 63 ares 66 centiares, Jean-Baptiste Happe pour 6 hectares 67 ares 85 centiares, Jésus-Jean-Baptiste Ramette pour 4 hectares 65 ares 97 centiares, Pierre-Joseph Wargniez pour 8 hectares 10 ares 95 centiares, Henri Piettre Bourlet pour 14 hectares 69 ares 7 centiares. Depuis, les terres ont encore changé en partie de possesseurs, mais ce n’est plus l’histoire du passé, c’est le domaine du présent que chacun peut connaître.

La communauté sous l’Ancien Régime. - Ses coutumes, son administration, la Loy, la Justice, les impôts, les délassements.

Dès que la seigneurie de Caullery et la mairie qui en était le fief furent devenues sa propriété effective, le Chapitre installa à la tête de la communauté des habitants un mayeur et des échevins qui composaient la Loy, sous la haute direction du Bailli du Chapitre. A la vérité, pendant quelque temps encore, la mairie resta aux mains d’un sire de Caullery, mais c’était en tant que locataire ou commissionné par le Chapitre. Par le fait d’un terrage ou impôt foncier qui était attaché à la mairie, par le fait des amendes, des droits afférents aux mutations, ventes, héritages, partages, qui devaient s’effectuer obligatoirement, pour être valables, devant le maire et ses hommes terriers, c’était une certaine source de revenus, pour laquelle Gilles de CAULLERY et Williame Le Clerc, de Saint-Hilaire, reconnurent, vers 1340, devoir une somme toute symbolique de 13 deniers cambrésiens au Chapitre qui leur avait cédé à ferme la mairie, lorsqu’ils entraient en fonctions ou en sortaient (Bibliot. com., Ms 1213).

Mais, dès 1357,  on voit apparaître le nom du mayeur Colin Canonne, choisi par le Chapitre parmi ses fermiers, comme il le fera par la suite, ou du moins parmi les membres de leurs familles, et les noms des échevins : Williame Tafin, Josse Michaut, Mahieu Canchon, Piérart Pruvost et Jehan Catoire sont les premiers connus de ces notables qui devaient toujours répondre à l’appel du mayeur, au nombre de trois au minimum, pour que les actes de juridiction faits par le mayeur fussent valables.

Dans ce temps où il était admis par la coutume que les terres nobles ou fiefs aliénés pouvaient être retraits, c’est-à-dire revendiqués par des membres de la famille qui avait vendu ou cédé, on entourait d’une certaine solennité les transactions de vente, d’achats ou de partages des autres terres pour bien marquer dans l’esprit des vendeurs, des acheteurs ou des héritiers que ces actes étaient définitifs et sans recours.

[G20 : Suscription du plus ancien chirographe du ferme de Caullery « posez un lan quinze cens et quinze »]

En présence du mayeur, le vendeur devait mettre la main à rain, c’est-à-dire sur un bâton ou une motte de terre, par trois fois, pour signifier qu’il se déhéritait, qu’il déguerpissait de la terre ou de l’héritage qu’il abandonnait, et que ni lui ni ses successeurs ou ayant cause n’y avaient plus aucun droit. Ces formalités accomplies, le mayeur mettait en mains de l’acheteur ou du bénéficiaire du partage ou de la succession le bâton ou la motte de terre représentant l’objet de la transaction et les échevins présents, à la demande du mayeur, déclaraient que l’acheteur ou bénéficiaire en était vraiment werpi et adhérité, c’est-à-dire bien entré en possession. Un acte sur parchemin, signé du mayeur et des échevins, en était rédigé en double partie, reliée par les majuscules CHIROG, signifiant Chirographe ou écrit à la main. On coupait le parchemin par le milieu des lettres pour donner une partie à l’acheteur qui le conservait, l’autre était déposée dans le coffre ou ferme des mayeur et échevins, qui était clos par trois serrures, où l’on conservait précieusement ces documents. L’adaptation de ces lettres des deux parties, lorsqu’une revendication ou contestation avait lieu, prouvait l’authenticité irrévocable du document.

En général, c’était d’après une convention faite sur papier, signée par les parties, dénommée embrévure, que l’on rédigeait ensuite l’acte passé devant la Loy, obligatoirement, pour qu’il fut valable officiellement.

Le chirographe et l’embrévure étaient écrits par le même greffier, dont la nomination à cette fonction était mentionnée par le Chapitre, tout au moins pour Caullery et Montigny, qui étaient ses possessions. Le greffier résidait ordinairement à Clary et l’on faisait appel à lui aussi bien à Ligny, Elincourt, Selvigny parfois, comme à Clary. Jusqu’à la fin du XVIe siècle, les greffiers n’inscrivent pas leur nom sur les actes, embrévures ou chirographes. A partir de 1601, P. Taisne, greffier juré, dont l’écriture semble montrer qu’il est l’auteur de passablement de documents précédents, met sa signature, qui alterne jusqu’en 1618 avec celle de Nicaise Millot, puis avec celle d’Antoine Boursier, qui est remplacé à sa mort, le lundi 5 février 1680, comme scribe de basse justice de Montigny et Caullery (Ms 1091, f° 263 v°), par Etienne Gave. Le 6 juillet 1722, à sa mort, Jean-Paul Gave, son fils, le remplace et jure de conserver les droits du Chapitre (Ms 1097, f° 55 v°). Le 11 may 1741, on confirme à Jean-Baptiste Gave sa succession comme scribe de Caullery et Montigny; mais on lui enjoint de rapporter au greffe de la Tour du Chapitre toutes les embrévures faites au temps de son père défunt et, chaque mois, toutes celles qui auront été faites pendant le mois (Ms 1099, f° 211, 213, 250). Il habite alors Montigny.  A partir de 1759, il est remplacé par Philippe-François Denimal ; c’est sans doute pour le rappeler à l’ordre, comme les autres scribes à qui le Chapitre enjoint, le 28 avril 1761 (Ms 1099, f) 213), d’être fidèles à rapporter au greffe du Chapitre les embrévures de chaque mois. Dès 1773, c’est J.-B. Trachet, le clerc du village, qui écrit les actes de la Loy. Dès 1786, après sa mort, c’est Hubert Dolez qui le remplace comme clerc et comme greffier et le restera au moins jusqu’aux abords de la Révolution.

Pour avoir été présents à l’accomplissement de ces « debvoirs de Loy » et avoir apposé sur les chirographes leur signature ou leur marque, quand ils ne savaient écrire : croix, hache de charpentier, herse de laboureur, les échevins percevaient un certain salaire, 4 sols chacun ordinairement. Ils recevaient aussi une certaine part des amendes qu’ils imposaient avec le mayeur; avec lui, ils rendaient la justice pour les cas que l’on appelait récemment encore de justice de paix, et qui constituaient la justice basse laissée aux soins de la Loy de la communauté. Il arrivait qu’ils devaient réclamer au Chapitre leurs salaires, pour lesquels ils fournissaient des comptes (Ms 1072, f° 56). Mais on pouvait appeler de leur sentence auprès du Bailly du Chapitre, résidant à Cambrai, et qui fut souvent le seigneur du Sartel. Au bailli sous le contrôle du Chapitre et par sa délégation revenaient les procédures de vols importants, de rapts d’individus, d’escroquerie, même de meurtres, qui constituaient la justice moyenne et haute réservée à la seigneurie du Chapitre.

Délégué ou envoyé par le Chapitre, le Bailly faisait sur place ses enquêtes et emmenait, le cas échéant, les délinquants dans la prison du Chapitre, appelée la Tour, qui existe encore à Cambrai, en la petite rue Vanderburch, et sert de bâtiment à la loge depuis la Révolution.

C’est là que les registres capitulaires (Ms  1058, f° 126) font mention de l’internement de Jehan Joly en 1447, d’Aubert Lefebvre de 1687 à 1689 principalement; de même, en 1695, d’une femme de Caullery dont on ne dit pas le nom, suspectée de vol et qui devra répondre aux interrogatoires du bailli, M. de Hertaing (Ms 1093, f° 69).

Dans ses enquêtes, le Bailly était aidé non seulement par les sergents à pied ou à cheval, officiers du Chapitre résidant à Cambrai, mais aussi par le sergent de la communauté de Caullery, personnage subalterne, mais cependant important aux yeux des habitants, auprès de qui il avait mission de faire la police. On n’en connaît que quelques noms.

Institué par le Chapitre, ce « serjeant » (seviens, en latin) était commissionné pour les deux communautés de Caullery et de Montigny la plupart du temps et portait la livrée, costume ou uniforme du Chapitre. Au 12 juin 1673, le Chapitre fait faire par Martin Cordelois une « casaque » qui coûte 18 florins 3 patars pour le « serviens » de Caullery et Montigny, Jean Le Fort (Ms 1071, f° 68). A Jean Carlier, nouveau sergent de Caullery et Montigny, est livrée une casaque le 4 septembre 1684 (Ms 1091, f° 25). Le 14 mars 1727, à Daniel Gibot, nouveau « serviens » à Montigny et Caullery, on fournit casaque et baudrier et on lui donne les « émoluments ordinaires », et de même le 23 avril 1742, bien qu’on peut lui reprocher certaines défaillances (Ms 1098, f° 248). Le salaire qui lui était alloué ordinairement ne devait pas être très élevé, mais le Chapitre compensait. Ainsi, le 8 juin 1531, il donne 15 sols à Julien Milot, sergent de Caullery; en juin 1539, il lui donne un mencaud de blé, à cause de son extrême pauvreté (Ms 1069, f° 236). A Jean Le Fort, en 1673 (Ms 1091, f° 112), même allocation. Le 7 avril 1567 (Ms 1074, f° 73), le Chapitre, par faveur, avait accordé 4 livres de subvention au sergent de Caullery et Montigny; de même, le 23 novembre 1571, au « serviante » de Caullery, il accorde 60 sous. En 1715, il donne 3 florins, 40 patars en 1716, 48 patars en 1717, trois fois 48 patars en 1718; la même somme lui est allouée par deux fois en 1720 et en 1721. Avec les droits qu’il recevait de par ailleurs pour ses vacations, du Chapitre, de la Loy ou des habitants, avec la part des amendes qui lui revenait, le sergent arrivait sans doute à vivre.

Dans le zèle qu’il déployait, il lui arrivait parfois des mésaventures. Tel en 1454 (Ms 1059, f° 87), le sergent, qui avait empêché le bétail de certains de paître sur 40 mencaudées de terres appartenant à l’abbaye de Cantimpré. Ces terres étaient de la juridiction du Chapitre, mais on se souvient que Louis de CAULLERY, en 1306, en avait dû reconnaître la possession à l’abbaye de Cantimpré. Celle-ci fit appel au bailli de Walincourt pour protester contre cet abus de pouvoir fait par le sergent du Chapitre; et le sergent avait été emmené captif à Walincourt. Le Chapitre dut y envoyer Pierre Fiefvet, un de ses sergents de Cambrai, pour ramener le captif à Caullery et porta la cause devant la justice pour faire reconnaître ses droits seigneuriaux sur ces terres.

Quelques années auparavant, en mars 1452 (Ms 1059, f° 14), le sergent avait fait l’objet de plaintes auprès du Chapitre par un certain Robert de Rondt et d’autres habitants de Caullery, parce que, soi-disant, il avait transporté chez lui des fagots venant des bois du Chapitre et qu’il se permettait de faire paître ses brebis dans les blés et les avoines des plaignants. De plus, d’accord avec le mayeur, il avait envoyé chez eux les archers du château de Beaurevoir pour les menacer. Le Chapitre, content de ses services, résolut de compenser lui-même les dépenses ou dégâts, s’il y en avait, et conclut l’affaire en laissant son sergent tranquille « pour le bien de la paix ». 

Celui-ci, l’année suivante, surprenait Gilles Ramette coupant un arbre dans le bois du Chapitre et le faisait obliger, par le bailli, à replanter deux baliveaux à la place.

Cependant, le sergent Jean Carlier, en 1686, dut comparaître devant le Chapitre pour les excès de zèle, sans doute, en tout cas pour les abus qu’il avait commis (Ms 1092, f° 62). Il dut quitter sa charge, mais cependant, le 26 décembre 1694, le Chapitre lui remettait une somme de 3 florins 5 patars qu’il n’avait pu lui acquitter à cause de sa pauvreté. Le Chapitre n’ayant plus alors de moulin à Caullery avait passé à M. de Prémont, pour une période de neuf ans, le droit exclusif de moudre les grains des habitants de Caullery et de Montigny, en son moulin d’Audencourt, et le sergent avait mis beaucoup de zèle à arrêter et saisir les chevaux des autres meuniers qui cherchaient des grains, à Caullery et Montigny, pour les moudre dans leurs moulins. Il avait, également en 1686, exécuté les ordres du Bailli, obligeant les habitants, au son de la cloche, à rentrer chez eux à l’heure fixée « à la retraite », les soirs de Pâques et de Saint-Rémy, ce qui n’avait pas été sans mécontenter les intéressés.

Choisi et nommé par le Chapitre à qui il prêtait serment et fidélité, le Mayeur jouissait de toute sa confiance. C’est ainsi qu’en 1451, on s’en souvient, lorsque les habitants, de Rondt et les autres, l’accusèrent, auprès du Chapitre, d’avoir coupé et enlevé de son bois pour s’en servir dans sa maison, comme aussi les échevins et le sergent, d’avoir aussi fait paître ses bêtes sur les avoines ou mars de ses administrés et de les avoir fait menacer par les archers de Beaurevoir qui étaient peut-être les gendarmes du temps, le Chapitre avait décidé de ne pas tenir compte, sauf indemnisation s’il y avait lieu, des dénonciations qu’on lui avait faites, parce qu’il était satisfait de la « Loy de Caullery ».

Mais le mayeur représentait auprès du Chapitre la communauté dont il avait la charge et n’hésitait pas à prendre sa défense, tel en 1463 (Ms 1060, f° 163). Lorsque sans doute il lui avait semblé que le Chapitre n’avait pas respecté les coutumes, il lui fit représenter une charte qu’il conservait dans le ferme. Cette charte, qui avait peut-être été accordée par les anciens seigneurs, et dont on ne connaît pas malheureusement le texte, fut collationnée par les juristes du Chapitre et reconnue valable et les droits de la communauté restèrent acquis.

Parfois, le mayeur devait lui-même, avec ses échevins, prendre des décisions importantes pour préserver la liberté de certains membres de la communauté et parer aux conséquences plus que fâcheuses amenées par la guerre. Les péripéties de la guerre que depuis trente ans la France devait livrer contre l’Espagne et l’Empire n’avait pas été sans causer des désastres en Cambrésis. Caullery n’avait pas été épargné; les récoltes des laboureurs avaient été détruites; certains habitants, pris de peur, s’étaient mis à l’abri derrière les fortifications de Cambrai. L’argent manquait à la communauté de Caullery pour faire face aux réquisitions des belligérants.

C’est ainsi que Simon Preuvost et Jean Lamouret, échevins, étaient en prison pour dettes en 1644. Ils s’étaient engagés comme cautions en 1639, pour la communauté, lorsqu’il avait fallu emprunter 150 florins à Jean-François Lescouffe, bourgeois de Cambrai, dont les parents, d’ailleurs, étaient originaires de Caullery. Mais n’étant pas payé en 1644, Jean-François Lescouffe avait fait enfermer à la prison de la Feuillie, à Cambrai, les deux échevins, cautions de l’emprunt qui lui avait été fait. C’était la coutume de faire emprisonner les débiteurs défaillants, pour les obliger à s’acquitter de leurs dettes.

Le mayeur de Caullery fut donc mis en devoir d’agir pour libérer les prisonniers. Ayant obtenu l’autorisation du Chapitre, il sollicita avec ses échevins, Paris Taisne, Urbain Leducq, Simon Prévost et Jean Lamouret, « tous manans et habitants dudit Caullery » auprès de Pierre Crespin, aussi bourgeois de Cambrai, qui avait aussi des attaches familiales à Caullery, le prêt d’une somme de 400 florins. C’était « pour diverses debtes », dont le règlement de la somme de 150 florins et des intérêts, « pour les tailles dittes du Prince Cardinal ». L’Archiduc Infant Albert, qui gouvernait les Pays-Bas, venait d’imposer à tout le Cambrésis un impôt extraordinaire destiné à refaire les fortifications de Cambrai et pour « fournir aux frais des dits emprisonnements ».

[G21 : La Place de la Mairie – d’après une vue de 1907 -]

Pierre Crespin fournit donc la somme de 450 florins qu’il plaça au nom de Catherine Crespin, sa nièce, à rente de 25 florins par an, que le mayeur et les échevins et autres « manans » s’engagèrent, tant en leurs noms privés que se portant fort de tous ceux de leur communauté, à rembourser cette somme au prêteur ou au porteur de la lettre de rente, dès qu’ils en seraient sommés. En fait, il fallut presque un siècle pour que la communauté de Caullery fut quitte de cette dette qu’elle avait contractée dans l’union de tous pour subvenir aux calamités qui l’avaient assaillie. Simon Preuvost et sa femme Marguerite Labbé, peut-être parce qu’ils étaient intéressés, avaient même hypothéqué, pour sûreté de cette rente, trois mencaudées de terres labourables qui leur appartenaient.

Mais ce fut seulement le 4 juillet 1742, après divers changements de propriétaires de la lettre de rente, qui avait fini par être en possession « de l’abbaye de Presmy », que le receveur de l’abbaye, Laloyaux, rendit à la communauté la lettre de crédit, en inscrivant qu’il venait de recevoir « du mayeur et des échevins de Collery cincquante et un florins quinze patars pour parfait payement des deniers capitaux de la susdite constitution, consentant que la contrepartie de cette soit retirée du ferme pour être cassée et annulée ».

Pour augmenter la population sur sa terre de Caullery, le Chapitre y installait des gens venus du dehors. C’est ainsi que le 9 octobre 1485 (Ms 1061, f° 234), il avait acquiescé, on l’a vu, à la demande d’un Français d’origine de bâtir une maison en dehors du village où il pourrait résider avec sa femme. On sait qu’entourée par des haies vives dont certaines subsistent encore, l’agglomération se groupait dans une sorte d’enclos. Mais sa femme était atteinte de la lèpre, maladie bien ancienne et redoutée, parce qu’elle était incurable et contagieuse. Malgré les prescriptions légales, les précautions minutieuses dont faisaient l’objet les lépreux, réclusion forcée dans des maisons isolées, défense de prendre aucun contact avec d’autres, vêtements spéciaux, clochette ou crécelle pour avertir de leur passage, la lèpre restait une des maladies les plus cruelles qui affligeaient l’humanité.

L’installation de cette femme lépreuse, même en dehors du village, dut émouvoir la communauté; le mayeur dut faire part au Chapitre de cette émotion et c’est ainsi que celui-ci décidait, le 12 octobre suivant 1485, que cette maison devait être érigée suivant les directives de son bailli, comme il était de coutume, et que le droit du Chapitre serait respecté.

C’est ainsi que fut installée à Caullery cette maison des lépreux ou maladrerie qu’on retrouve dans presque toutes les autres communes, mais dont le souvenir même est disparu de la mémoire de sa population. Il est difficile, en effet, de préciser l’endroit exact où se trouvait la « madrie ».

En tout cas, il semble que, dès 1592, son existence n’était plus nécessaire. C’était sur une terre de l’Eglise, confiée à l’administration des marguilliers, que la maladrerie avait été bâtie. Le 19 février 1592, Olivier Le Maire, receveur et administrateur des biens de l’Eglise, en présence du Mayeur Quentin de la Fontaine, cédait à titre d’arrentement, pour 99 ans, à Quentin Wagon et Jehenne la Fontaine, sa femme, « tout un jardin lieu pourpris et héritage nommé la maladrie, séant au village de Caullery ».

Ce jardin tenait de lisière au waresquaix, c’est-à-dire à la rue, d’autre au jardin de la veuve et héritiers Jehan Milot, d’un bout au jardin Quentin de la Fontaine, d’autre aux terres Messieurs, c’est-à-dire du Chapitre. Wagon et ses héritiers devaient payer pour cet arrentement vingt pattars au jour de Noël.

Mais « s’il advenoit qu’aulcuns nay et natif du lieu vînt à rentrer et engendrer maladie de méseau ou ladre ledit Wagon et ses ayans cause devraient livrer lieu et place pour faire bastir une petite maison au boult dudit gardin ». La rente de 20 patars appartiendrait au malade; Wagon ne serait pas obligé de bâtir la petite maison à ses frais, mais devrait communiquer les dépens au village (Actes de l’Echevinage - Chirographe parchemin).

Il ne fut jamais question, par la suite, de bâtir cette maison; dans les textes, il n’y en a plus d’autre mention que celle faite le 11 novembre 1620, lorsque Claude Lenglet acheta à Pasquette Féron une boistelée de jardin, « où qu’elle faict sa résidence et demeure », tenant d’un bout à la Maladrerie, et par, devant, au warescaix des seigneurs et, de lisière, au jardin de l’acheteur.

La rue ou waresquaix qui menait à cette maladrerie est appelée par ailleurs rue Laderière; est-ce à cause des Laderière qui, en 1620 également, faisaient rebâtir leur maison qui tombait en ruine et décadence, avec l’argent d’une demi-mencaudée de terre labourable qu’ils venaient de vendre à Philippe Ramette, ou bien parce qu’elle était derrière le village que cette rue est ainsi désignée ? La rue Ladrière est identifiée par le texte de partage testamentaire fait le 15 janvier 1788, par-devant Leducq, notaire à Prémont, par Jean-Louis Mairesse, [G22 : Temple protestant, état « actuel » ; rue du Sac ancienne rue Ladrière (ndlr : cette légende date de 1962, aujourd’hui le temple est en ruines)] fils de Pierre-François et de Marie-Barbe Lenglet, qui mourut célibataire à l’âge de 84 ans le 14 mars 1792 (Archives de famille Mairesse-Thelliez). Dans ce partage qu’il faisait entre Pierre-Henry Mairesse, son neveu,  et ses nièces, Marguerite, femme de Pierre-Louis Ramette, et Marie-Catherine, il est fait mention d’un passage depuis la rue dite vulgairement « ladrière » jusqu’à la maison de Marguerite Mairesse qui était, il y a quelque temps encore, la demeure Devémy Ramette, au bout de la rue du Couvent; de même, on y mentionne un puits auprès d’un noyer, puits qui a été comblé après la guerre de 1914. Ce partage ne laisse aucun doute sur l’emplacement même de la rue de Laderière qui s’est appelée rue du Sac, mais ne donne pas l’endroit exact où fut bâtie la maladrerie, dont personne ne se souvient plus à Caullery, depuis longtemps.

Parmi les droits seigneuriaux d’avant la Révolution figurait le droit de vent, c’est-à-dire le droit exclusif de construire un moulin. Cela remontait peut-être aux premiers temps du Moyen Age; les habitants devaient obligatoirement y faire moudre leur blé, de même qu’ils devaient faire cuire leur pain au four seigneurial, qu’on appelait l’un comme l’autre banal, parce qu’on y était obligé par ban ou loi. Cela avait l’avantage, pour le moins du four commun, qu’il faisait éviter de graves risques d’incendie, du fait que les maisons, à l’époque bâties en grande partie de torchis et de bois, couvertes de chaume ou paille, étaient vulnérables de la moindre étincelle. Cette banalité, du moins pour le moulin, exista jusqu’à la Révolution; dès la fin du XVIe siècle, beaucoup de particuliers, ayant leur maison construite en pierre ou dur, obtinrent de posséder un four chez eux à demeure.

Cependant, suivant le docteur Bombart (Mém. Sté d’Emulation, L. III, 1899), en 1742, le Parlement de Flandre, sur plainte de M. de Villers au Tertre,  Seigneur de Ligny, dont les habitants ne voulaient pas faire moudre leur blé à son moulin, rejeta la requête du seigneur, qui la fondait sur un titre de 898, donation de Charles le Simple de la seigneurie de Ligny à l’évêque de Cambrai, en signifiant « qu’il n’y avait pas de moulin à vent à ce temps là ».

Si M. de Villers au Tertre avait pu produire les comptes de la seigneurie de Ligny faits en 1459, le Parlement de Flandre aurait pu modifier son avis en constatant que par contrat, le 1er octobre 1456, Jehan le Grue avait pris à cense pour trois ans « le molin avent de laditte ville de Ligny en Cambrésis appartenant à mon dit seigneur ». C’était à l’époque un Luxembourg-Fiennes, Jacques, bienveillant ou protecteur de Cambrai, qui était à la fois seigneur de Marcoing et Ligny (Ms 1399-Bque de Cambrai). On sait que la seigneurie de Ligny, venue en héritage dès le XIIIe siècle aux Luxembourg, resta dans cette famille du moins en la descendance, jusqu’en 1590, où elle fut vendue le 19 avril, pour 13.800 florins, à Antoine de Vilers au Tertre et Marguerite ou Madeleine d’Anneux, sa femme, par Lamoral d’Egmont, dont la trisaieule Françoise de Luxembourg, dame de Marcoing et de Ligny, avait épousé Jean d’Egmont.

Quoi qu’il en soit, le Chapitre de Cambrai avait aussi son moulin à Caullery, non loin du village. Il fut détruit à plusieurs reprises au cours des guerres nombreuses du XVIe siècle et du XVIIe siècle. C’était peut-être le même moulin cité vers 1340 et appartenant au seigneur encore existant (Ms 1213 – Bque de Cambrai). Cependant, d’après les actes échevinaux, un Henry Le Febvre est meunier à Caullery vers 1570; son frère est mayeur de Caullery : mais il semble qu’à l’ordinaire le Chapitre afferme le moulin aux fermiers de ses terres. C’est ainsi que le 13 mars 1618 (Ms 1083, f° 135 v°), il permet à Sacrée Millot, veuve de Paris Sohier, de céder le bail du moulin de Caullery à Olivier Féron, dont les descendants resteront meuniers jusque vers 1637 au moins. Par suite des guerres, le Chapitre fait des réductions de terrage à son censier pour les années 1635 et 1636 (Ms 1086, f° 229).

Quand la paix fut revenue, après la reddition de Cambrai, en 1677, à Louis XIV et l’incorporation du Cambrésis à la France, le Chapitre jugea peut-être trop onéreux de rebâtir son moulin. Il céda en 1683 ses droits de banalité à M. de Prémont (Ms 1092, f° 34) pour les exercer à son moulin d’Audencourt. C’était alors Charles de Sart qui était à la fois seigneur de Prémont, Elincourt, Audencourt, Villers-Guislain, Le Catelet, etc…

Mais, devant la résistance des habitants et aussi la connivence des autres meuniers, le Chapitre avait dû ordonner à son garde de Caullery et Montigny d’arrêter les chevaux de ceux qui cherchaient grains à moudre dans ces deux villages au détriment du moulin d’Audencourt de M. de Prémont, qui devait livrer par an, pendant les neuf années de cet arrangement, trente mencauds de blé au Chapitre. Peut-être à cause de cette résistance ou concurrence, M. de Prémont était toujours en retard pour acquitter cette dette. Il demande réduction; en 1686, on lui en remet la moitié, à condition qu’il paye sa dette de 1685. Il est encore en retard en 1688 (Ms 1092 passim). Finalement, en 1694,  on propose au Chapitre de construire un moulin autour de Montigny et de Caullery (Ms 1093, f° 51 v°). Et,  le 10 février 1710, les chanoines autorisent Jérôme Bugnicourt de Clary à prendre à cense un moulin qu’il construira auprès de Caullery et Montigny (Ms 1095, f° 193).

Ce moulin a été construit sur Montigny, amis en 1743 (Ms 1099, f° 285), le Chapitre de nouveau passe contrat avec Jérôme Bugnicourt pour construire un autre moulin à Caullery et qu’il prendra à cense. C’est sur la motte, près du jardin Billiard, que fut construit ce moulin, ou plutôt reconstruit au même emplacement, car déjà, en 1699, la ruelle du Moulin, toujours existante en partie, est citée dans les actes d’échevinage. Son fils Alexandre lui succéda et se maria avec Marie-Th. Dron de Béthencourt. Leur fille, Marie-Catherine, épousa en 1811 Jean-Baptiste Cattelain de Selvigny, qui vint habiter, avec ses beaux-parents, rue d’En-Bas, dans la maison qui est toujours aux mains de ses descendants.

En 1811, le moulin, bâti sur 8 ares 70, était, d’après le cadastre, à côté « de la maison bâtie sur 3 ares 20 » et du jardin contenant 28 ares 70 centiares. C’était Lambert Bugnicourt, son fils, qui l’exploitait, d’où le nom de « Moulin Lambert » qu’employaient, il y a cinquante ans encore, les anciens pour parler de ce moulin, qu’on distinguait du moulin que Maillot avait occupé et du « moulin à loques », situé au bas de Caullery, vers Selvigny, où mourait, le 30 avril 1832, René Picard, âgé de 80 ans, époux de Marie-Anne Dromby. On sait que les Rohart, ensuite, exploitèrent ce moulin, qui disparut quand les Montadon vinrent s’y installer. C’était d’ailleurs le moment où Adolphe Vitou avait créé son moulin que beaucoup ont connu, où les meules étaient actionnées par la vapeur et non par le vent. Lui aussi, après de longs services rendus à la population, est actuellement fermé.

Un droit du seigneur, le terrage, sorte d’impôt foncier payable soit en argent, soit en nature, ne manque pas de susciter, entre le Chapitre et la communauté, de nombreux incidents, créés par les assujettis qui refusaient d’acquitter cette taxe ou en contestaient la valeur ou la validité. On se souvient que le sire d’Esnes possédait le terrage sur une certaine partie du territoire de Caullery.

Ordinairement, la perception de ce droit était concédée à ferme à des particuliers; souvent, c’était le censier du Chapitre qui se faisait aider par des employés appelés tiergeurs. Il arriva parfois même que le censier se joignît à la communauté dans son mauvais vouloir contre cet impôt, quand il ne réclamait pas pour lui-même une diminution de sa ferme par le manque à gagner de cette perception. Les registres capitulaires mentionnent à maintes époques ces discussions pour le terrage. En 1642, on se le rappelle, le maire et les échevins de Caullery avaient présenté au Chapitre, au sujet de ce droit, « une charte de leur ville » qui avait été examinée par les chanoines et reconnue exacte. En 1515, les chanoines, devant l’opposition faite à leur droit, s’occupent encore de consulter les documents qui concernent leur domaine de Caullery (Ms 1067, f° 11). Le 14 mai 1514, ils avaient dû à la fois se renseigner auprès du bailli et des juristes au sujet de l’amende qu’un habitant de Caullery avait encourue, ce qui n’avait pas apaisé le mécontentement des habitants, d’où enquête sur les documents et auprès de ceux qui discutaient ce terrage (16 octobre 1515 – Ms 1067). Mais on tenait à ce que fut respecté le droit du Chapitre contre lequel venaient de protester trop violemment certains jeunes gens de Caullery, ce qui avait provoqué leur détention (30 janvier 1516, f° 32). Le Chapitre ne tenait pas à voir prolonger leur détention arbitraire demandait au bailli de faire justice immédiate, et s’il était empêché par sa maladie, aller sur place, car mieux valait créer un autre bailli que tarder à rendre la justice. Le 1er février, ayant envoyé à Caullery quelques chanoines, on s’était mis d’accord pour que les délinquants soient libérés, à condition de verser cinq écus communs, plus les frais du procès (f° 32).

En juin 1529 (Ms 1068, f° 32), on devait entendre les habitants de Caullery, qui demandaient modération de leurs dettes et, le 14 septembre 1534, le Chapitre s’occupe encore de rechercher les documents sur les terrages (Ms 1069, f° 112). En 1549 (Ms 1072, f° 91), certains habitants ont encouru une amende qu’ils estiment trop forte. L’un d’entre eux va jusqu’à proposer au bailli de rester en prison pour un temps déterminé, plutôt que de la payer. Le Chapitre, un peu ennuyé, accepte à condition que cet accord soit fait par écrit.

En 1585, (Ms 1077, f° 22 v°), nouvelle intervention judiciaire du bailli auprès de ceux qui refusent le terrage. Il devra de plus les tancer violemment.Il est vrai que la guerre les a bien éprouvés; ce qui n’empêche pas le bailli d’être molesté par les habitants et le Chapitre doit condamner les délinquants à porter des cires de trois livres à brûler en l’église de Caullery.

Fatigué de toutes ces réclamations, le Chapitre ordonne alors au mayeur de Caullery (Ms 1080, f° 68) de comparaître le 9 août 1601, devant les chanoines à Cambrai, pour recevoir des instructions afin de refaire le cachereau (terrier ou cadastre) qui détermine le terrage.

Mais le 12 août, malgré les excuses du mayeur – c’était alors Jehan Lamouret – prétextant qu’il ne peut intervenir pour renouveler le cachereau du terrage, le Chapitre lui ordonne de cesser ses tergiversations ou subterfuges et de signer le nouveau cachereau et, en même temps, de le faire signer par les échevins (f° 68). Malgré cette injonction, le Chapitre doit se résoudre, le 27 septembre 1602, à poursuivre judiciairement les censiers de Caullery et de Montigny qui refusent d’acquitter le terrage (f°97).

Il doit, de plus, l’année suivante (juillet 1603) (f° 133 v°) envoyer à Caullery deux chanoines avec le bailli et un procureur pour faire reconnaître l’authenticité du nouveau cachereau et savoir pourquoi les habitants s’opposent à cette publication.

La mauvaise volonté des habitants continue, car l’année suivante, 30 janvier 1604 (f° 166), le Chapitre ordonne de poursuivre en justice les habitants de Caullery qui refusent, comme ceux de Carnières d’ailleurs, de reconnaître l’authenticité de ce cachereau en y apposant leur signature.

Les choses s’arrangèrent sans doute par la suite. Cependant, les registres capitulaires notent au 10 juin 1734 (Ms 1098, f° 405) que deux chanoines doivent aller au monastère de Honnecourt pour y parcourir et examiner le cartulaire de Caullery, dont les renseignements auraient été pour nous si précieux s’il existait encore. Au 7 août 1747 (Ms 1099, f° 233), à la suite du refus du fermier de Caullery de payer ses redevances et de l’animosité manifestée par certains habitants, le Chapitre invite le Bailli général à s’arranger avec la communauté au mieux de ses intérêts. Intérêts sur lesquels il veille avec vigilance, comme le 16 novembre 1744, où il charge son grand ministre de « s’informer sur quelle juridiction se trouve le chemin du territoire de Caullery, dans lequel certains habitants ont fait des usurpations pour lesquelles ils sont traduits devant le bailli de Walincourt (Ms 1099, f° 340).

Un autre impôt qui était à la charge, sinon de la communauté, du moins des taverniers, cabaretiers ou « hostellains », étaient le droit d’afforage, c’est-à-dire l’impôt qu’on devait acquitter pour mettre en vente le vin ou la bière. Il n’est pas sans souci non plus pour le Chapitre. En 1512, il a dû envoyer son bailli briser les mesures d’un tavernier parce qu’elles n’étaient pas conformes, et cela sur la plainte des habitants. Aussi le voit-on louer son droit d’afforage à son bailli dès 1617 (Ms 1082, f° 347), qui est le seigneur du Sartel, Robert Pelet. Celui-ci prend d’ailleurs à ferme les mêmes droits pour Montigny, Carnières, Castenières, Avesnes-les-Aubert, Caudry et Niergny. Il succède à Pierre Legier, le fermier précédent, et s’engage, pour trois ans, à payer 50 livres par an au Chapitre. Il afferme encore le même droit pour toutes les communautés en février 1629, pour le même laps de temps et aux mêmes conditions (Ms 1085, f° 154).

En 1686, c’était à l’un de ses sergents équestres, Pierre Lenglet, que le Chapitre avait donné pour trois ans, le même fermage à raison de 24 florins par an (Ms 1081, f° 45). Il lui avait donné en même temps, pour  6 florins par an, son droit de terrage sur Montigny. Comme on le voit, ce droit était de minime revenu.

Quoi qu’il en soit, à la communauté, c’était au prône de la messe paroissiale du dimanche que les nouvelles officielles étaient communiquées, tandis que du haut de la bretèque, sorte de balcon érigé au-dessus du porche de l’église, lorsque les habitants se réunissaient à l’issue de la messe paroissiale, ou lorsqu’ils étaient spécialement convoqués, sur le préau ou place de l’église, le mayeur et les échevins faisaient savoir ce qui intéressait plus particulièrement la communauté : adjudication de terres par suite d’arrêt, « clain » ou saisie, location des terres d’église et des pauvres, défenses ou recommandations diverses et même l’annonce des jeux ou de leurs récompenses. Lorsqu’ils ne dansaient pas au son du violon, sur la place publique, les habitants se délassaient aussi de leurs soucis par des jeux de plein air : la balle, on parle du Balloy, emplacement du jeu de balle, en 1564; on cite le Belloy en 1604 et en 1632; le jeu ou l’exercice de l’arc; les Bersaux, Berseaux, à côté du cimetière, sont mentionnés dès 1705 et le mayeur J.-B. Mairesse est autorisé par le Chapitre, en août 1717, à donner 4 florins 16 patars aux archers, argent qui lui sera décompté sur son fermage (Ms 1096, f° 103). Le jeu d’arc était d’ailleurs un exercice militaire ordonné dès la fin du XVIe siècle par les Etats du Cambrésis; il a subsisté dans certaines communes comme Ligny et Villers-Outréaux.

Le jeu de l’arbalète l’a remplacé à Caullery, comme sans doute le jeu de billon, encore pratiqué, a dû succéder au jeu de balle comme jeu de plein air.

L’administration communale depuis la Révolution. Installation de la Municipalité. – La Garde Nationale.  – Les difficultés économiques et sociales pendant l’époque révolutionnaire. – Les différents maires. – La création de la route 59.

Le 22 février 1790, à la suite délections provoquées pour obéir à la loi de l’Assemblée Nationale du 22 décembre 1789, l’ancienne Loy qui dirigeait la Communauté était remplacée par la Municipalité, qui allait assumer désormais l’administration communale.

C’est ainsi qu’au mayeur Pierre Lestoquoy, en exercice depuis 1780, à son lieutenant Pierre-Henry Mairesse-Delattre, aux échevins Eugène Dienne et Pierre-Joseph Leduc, succédèrent Joseph Bourlet comme maire, Jacques Delbare, fermier, premier officier, Etienne Quennesson mulquinier et Jean-Baptiste Lor comme procureur. Les « citoiens actives de Caulery convoqués par publication au prône de la messe paroissiale et affiches au lieu ordinaire à la requette du mayeur et échevins dudit Caulery sousignés lors en exercice, ont procédé les-dits citoiens actives assemblée devant la porte de l’Eglise par voie de escrutin à l’élection d’un maire, de deux officiers municipaux attendu que la population est en desous de cinq cents âmes et un procureur de la commune. La pluralité des voie pour le maire a été en faveur de Joseph Bourlet pour premier officier, Jacques Delbare fermier et aussi d’Etienne Quennesson mulquinier, pour procureur Jean-Baptiste Lor éli à la pluralité des voie, aussi à l’élection de notables qui sont Jacques Mairesse, Jean-Baptiste Boniface, Jacques Lestoquoy, Joseph Deudon, Etienne Quennesson, Alexandre Bénicourt. Tous ont prêté serment prescrit par l’article 48 de lettre patente du Roy de décembre 1789 enregistré au Parlement 2 janvier 1790. Faite audit lieu le 14 septembre 1790. »

« Certifions que la présente copie est conforme à l’originale du procès-verbal de ladite élection. »

« Par ordonnance H.-J. Bourlet, greffier. »

Suivent les signatures du maire et des trois officiers municipaux attestant la sincérité de ce rapport envoyé par la Municipalité au District de Cambrai au 14 septembre 1790 (A.D.N. L. 6543) et dont on a respecté l’orthographe.

Caullery fut une des premières communes du Cambrésis à créer sa Municipalité, avant Cambrai, qui ne le fit que le 1er mars 1790. Il semble bien que le scrutin devait être préparé d’avance ; d’ailleurs, il était public. Désormais, Caullery faisait partie du canton de Walincourt et du District de Cambrai, eux aussi nouvellement créés.

Un des premiers actes administratifs de la nouvelle Municipalité fut d’envoyer au District de Cambrai un rapport, que le maire écrivit lui-même, sur la situation de la commune (A.D.N. L. 6979/7).

Sur une population, on le sait déjà, de 427 habitants groupés en 107 feux, « il y avait 50 habitants qui ne paient aucune taxe, 18 vieillards hors d’état de travailler, 10 infirmes et 84 enfans des pauvres au-dessous de 14 ans ; 62 individus au total ont besoin d’assistance, par année commune. 18 est le nombre des pauvres malades, pour lesquels le montant des fonds de charité de la Municipalité est de 5 mencaudées de ter labourable, et 64 florins donnés tous les ans par le sieur curé, aux pauvres, au nom du Chapitre de la métropole de Cambray. »

« Le genre de travail utile à faire est de toilettes, filler du lin et cultiver la terre. » Laboureurs et tisseurs composent donc essentiellement la population. « Quant aux causes de mendicité dans la Municipalité et moyen d’y remédier. », le maire, peut-être sans le vouloir, signalait la perturbation économique qui trouble le pays au commencement de la Révolution. « Le commerce de la fabrication de toilettes est dévoré et détruy par les banqueroutes, par la rareté de l’ore et l’argent qui sont tenus par les mains du clergée et comme voulant encore être propriétaire de toute les biens et voulant encore jouir de leur privilèges ordinaires et qu’ils ont charge les biens qu’on ne peut point vivre, qui cherche a lancé les troubles parmi nous et la grande chèretée de bled qui nous accable. »

Evidemment, la banqueroute devait menacer les fabricants de toilettes, dont cependant une vingtaine seront encore dénombrés en 1795 pour fournir à l’emprunt forcé. L’un d’eux, Pierre-Henry Mairesse, faisait encore en l’an VII (1799) l’objet d’une hypothèque sur ses biens pour une somme de 361 francs 70 centimes, qu’il devait à un fournisseur de Bohain, Isaac Alavoine, qu’il n’avait encore pu régler. Et l’Etat, qui ne perd jamais ses droits, réclamait à la même époque de J.-B. Claisse, de Clary (Hurtevent), une somme de 671 francs pour les arrérages de fermages de terres que lui avait louées le ci-devant Chapitre de Saint-Géry de Cambrai, que l’Etat s’était appropriées et avait vendues, et cela malgré la cherté du blé et la disette qui régnait en Cambrésis.

Caullery dut aussi organiser une garde nationale. Le 28 août 1790, avec les deux commissaires Joseph Bourlet et Henry Bourlet, « Charles Galiègue, Charles Séguart, Louis Bourlet, Grégoire Carlier, Grégoire Pezin, Etienne Quennesson, Jean Tordois, Manuelle Mairesse, Maximilien Laude, Jean-Baptiste Prévier, Joseph Laude, Olivier Laude,Jean-Baptiste Carlier, Pierre-Charles Ramette, André Quennesson, Joseph Bourlet, Eugène Dienne, Jacques Delbart », en tout dix-huit hommes ou jeunes gens, « allaient au Chef canton de Walincourt à ce sujet » (A.D.N. L. 6765/6). Le 6 septembre suivant, le maire et deux officiers municipaux envoyaient l’état de la garde nationale  formée par eux.

« Bénonie Mairesse était supérieur, Jean-Baptiste Leduc capitaine ; Pierre Joseph Deudon, Etienne Lestoquoy, Louis Lamouret, Pierre-Michel Mairesse, Pierre Watelle, Célestin Lamouret, Etienne-Joseph Quennesson, Etienne-Joseph Mairesse, Jean-Baptiste Carlier, Louis Lor, Pierre-François Lestoquoy, Henry Mairesse, Etienne Delattre, Pierre Lenglet, Jean-Baptiste Lor, Jean-Baptiste Pochet, Crisostome Courbet, Louis Banse, Pierre-Joseph Farez, Pierre-Joseph Banse, Jacques-oseph Mairesse, Etienne-Joseph Mairesse jeune, Alexandre Mairesse, Auguste Mairesse, Henri Lestoquoy, Auguste Deudon, Pierre-Joseph Lor, Jean-Baptiste Boniface, Jean-Baptiste Milot, Eloy Mairesse, Jean Jacques Prévier, en tout trente-trois, composaient la garde nationale de Caullery (A.D.N. L. 6258).

Après 1830, au départ de Charles X pour l’Angleterre, comme après la Révolution de 1848, après la chute de la royauté de Louis-Philippe, une garde nationale fut encore instituée à Caullery . Le 9 décembre 1848, dans sa réunion ordinaire, le Conseil municipal remercie l’Assemblée Nationale du drapeau tricolore, de l’écharpe tricolore et du tambour manquant à notre garde nationale et vota « 70 francs pour faire face aux frais d’emballage et du transport ».  C’est tout ce qu’on en dit sans nommer les membres qui composaient de nouveau cette garde nationale, qui serait peut-être l’origine des lanciers qui faisaient la garde d’honneur dans les processions, et dont les vraies lances d’anciens dragons, acquises par le curé Dupas et sauvées en 1914 par le curé Beccue, faisaient l’admiration des paroissiens et des spectateurs étrangers. En 1870, comme en 1914, on sait que des gardes civiques firent quelque temps la police.

Joseph Bourlet ne dut rester maire que quelques années, jusqu’en la première moitié de l’année 1793 tout au moins.

C’est lui qui, en février 1791, signale que le curé Jacques Dehollain n’a pas voulu prêter le serment exiger par la Constitution civile du Clergé, qui reçoit, le 10 juillet, le nouveau curé constitutionnel, le sieur Déjardin, natif de Dizy-le-Gros, qui fait procéder le 7 novembre à la location publique des terres de l’Eglise et des pauvres et reçoit encore Hubert-Joseph Claisse, qui a succédé en août 1792 au sieur Déjardin, Noël, comme il est appelé et a signé dans la location du 7 novembre 1791, mais qui n’est pas connu sous ce prénom dans les Archives de l’Evêché de Soissons.

Dès le mois de mai 1793, Henry-Joseph Bourlet, qui a été le greffier, devient le successeur de Joseph, son oncle. Il est assisté de Jean-Baptiste Mairesse, officier public et procureur, d’Arpin, secrétaire greffier. Jean-Baptiste Lestoquoy est agent national, représentant le gouvernement en 1794 et 1795. Au 18 Florial an IV, lors de la création d’une seule municipalité cantonale à Walincourt par la loi du 19 Vendémiaire, Henry Bourlet se dit agent municipal, J.-B. Mairesse est officier public. Encore en la même année, Bénony Mairesse est agent municipal en Fructidor an IV (septembre 1796) ; Ferdinand Leducq, adjoint municipal en 1797, comme Henry Bourlet et Bénoni Mairesse de même en 1798, ainsi que Jacques Delbart, qui se dit agent municipal. Etienne Quennesson est adjoint municipal en 1798, comme en 1799, 1800 et 1801, tandis que Jacques Delbart, Henri Bourlet et Bénony Mairesse reçoivent, chacun à leur tour, les déclarations de naissance et de décès, ainsi que le consentement des mariés.

Joseph Bourlet meurt en février 1798 ; Henry Bourlet, en 1801, est maire de la commune de Caullery, « arrondissement de Cambrai ». Etienne Quennesson est adjoint ; Henry Bourlet restera maire jusqu’en octobre 1815 où, le 13, apparaît la signature du nouveau maire, Charles Dolez, dont le père, Maurice Dolez, instituteur, fait les actes de la mairie comme greffier. Henri-Joseph Bourlet meurt le 18 avril 1818 à 72 ans ; il était fils de Pierre-Charles Bourlet et de Marguerite Mairesse. Son décès est déclaré par ses frères : Charles, âgé de 64 ans, mulquinier, et Jacques-Joseph, âgé de 69 ans, lui aussi mulquinier. Telles sont les bribes de renseignements que nous donnent, faute d’autres documents, les actes d’état civil sur la composition de la Municipalité de Caullery pendant la Révolution.

Malgré la défense formelle de l’Assemblée Législative, se forma à Caullery, lorsque Joseph Bourlet était maire, une association pour acheter par un command les biens nationaux, comme ce fut le cas en d’autres communes, tel Saint-Hilaire. Henri-Joseph Bourlet, quelque temps plus tard, au 11 Nivôse an II (janvier 1793), fit l’acquisition, avec son beau-frère Jean-François Lemoine, de Cauroir, d’une maison sise à Cambrai, rue des Epoux, comme on dénommait dès lors l’ancienne rue du Calvaire ou de la porte Robert. On sait qu’à Cauroir, encore il y a cinquante ans, existaient des Bourlet qui se reconnaissaient originaires de Caullery. Le 24 Nivôse an III. Henry Bourlet et son beau-frère versaient 2410 livres pour le premier dixième des 24100 livres, prix d’achat de cette maison qui provenait de la veuve Coullemont, émigrée.

La guerre déclarée par l’Assemblée Législative le 20 avril 1792, avait eu des commencements désastreux ; dès le 11 juillet, par décret, l’Assemblée Législative déclarait la Patrie en danger ; les gardes nationales devaient se rendre au chef-lieu de canton pour désigner ceux d’entre eux qui formeraient les bataillons de volontaires ou s’inscriraient dans les troupes de ligne. C’était la conscription qui commençait de s’installer, mais ceux qui partaient laissaient des parents ou des enfants qu’ils nourrissaient et entretenaient par leur travail, et que l’Etat devrait secourir. C’est ainsi que, le 27 Germinal an II, Jean-Baptiste Mairesse et Jean-Baptiste Boniface, officiers publics, et Etienne Lestoquoy, notable, dressaient avec Jacques Mairesse et Pierre Lestoquoy, commissaires vérificateurs, un état des secours provisoires aux familles des défenseurs de la patrie domiciliés dans notre commune et distribuaient, le 6 Floréal suivant (mai), « la somme de 1725 livres 7 sols 2 deniers à prendre à la caisse du receveur du district de Cambray » et partager à l’assemblée générale des citoyens de la commune de Caullery, dans sa séance du même jour. Il y eut ainsi 15 familles bénéficiaires de ce secours depuis le départ de leurs membres à l’armée jusqu’au 1er Germinal.

Jacques Mairesse et sa femme, pour leur fils Eloy, enrôlé au 54ème Bataillon depuis le 15 Pluviose comme volontaire, touchèrent 66 livres 13 sols 3 deniers ; Pierre Lestoquoy, pour son fils Pierre-François, enrôlé le même jour au même bataillon, 41 livres 13 sols 3 deniers ; Jean Carlier, pour son fils Jean-Baptiste, enrôlé de même, 23 livres 6 sols 7 deniers. Joachim Tordois, 89 ans, dont le fils Antoine est volontaire de profession au Bataillon de Cambrai depuis le 25 septembre 1792 – il s’appelle lui-même volontaire de profession au mariage de sa sœur Marie-Rose avec Nicolas-Joseph Defossez, d’Estourmel, en janvier 1793, et il n’a alors que 19 ans – touche 88 livres 15 sols ; Louis Banse, pour son fils Louis parti en même temps au même Bataillon, 63 livres 15 sols ; Jean Vitoux et sa femme, pour leur fils Jean-Baptiste parti au 54ème Bataillon depuis le 16 Pluviôse, reçoivent 38 livres 6 sols 7 deniers ; Joseph Laude et sa femme, dont le fils Olivier est incorporé au 2e Bataillon de Cambray depuis le 25 septembre 1792, reçoivent 78 livres 15 sols. Michel Quennesson et Thérèse Mairesse, pour leur deux fils Antoine et André, partis en même temps au même Bataillon, se voient attribuer 250 livres 11 sols. Louis Lamouret et Célestine Langlet, pour leur fils Célestin, au 54ème Bataillon depuis le 15 Pluviôse, ont 38 livres 6 sols 7 deniers ; Prudence Lemaire, âgée de 2 ans, que son père François a quittée le 25 septembre 1792 pour le 54ème Bataillon, reçoit 101 livres 18 sols 9 deniers ; l’infirme Théophile Farez, sa sœur Marcelline et ses frères Fidèle et François, respectivement âgés de 13, 6, 4 et 3 ans, reçoivent pour leur frère Pierre-Joseph, enrôlé au 2ème Bataillon depuis le 25 septembre 1792, le somme  de 448 livres 7 deniers ; Pierre-Joseph Banse, pour son fils Henry, enrôlé au 54ème Bataillon depuis le 15 Pluviôse, reçoit 38 livres 6 sols 7 deniers ; Catherine Boulogne, 54 ans, dont le fils Louis Claisse est depuis le 1er octobre 1793 au 12ème Régiment de chasseurs à cheval, reçoit 80 livres 2 sols 3 deniers ; Jean-Pierre Chevalier, pour son fils Toussaint, volontaire au 2ème Bataillon depuis le 25 septembre 1792, reçoit 400 livres, mais en note on ajoute « étant mort au service de la République » ; et Renée Courbet, à cause de son mari Henry Desne, volontaire au 4ème Bataillon des fédérés depuis le 27 Ventôse, reçoit 25 livres 16 sols 8 deniers (A.D.N. L. 3609).


« Le citoyen Henry Bans, fusilé, natif de Collery, district de Cambray, entré à l’hôpital de Gand le 22 Germinal an III (avril 1795), y est mort le 30 Floréal an III. »  Ainsi le témoignait le papier de l’hospice des hommes libres de Gand, signé de François Tellier, officier public à Gand, envoyé à la commune de Caullery pour avertir les parents (A.D.N. L. 3958). Il n’est pas apparent, d’après les registres d’Etat civil, que Caullery ait eu à déplorer d’autres victimes pendant les guerres de l’Empire.

S’il y eut seulement quelques pertes à déplorer à la guerre de 1870, dont P.-Jh. Wargnier, fils de Benjamin et d’Octavie Varlet, d’Hurtevent, garde mobile au Quesnoy ; des morts au Tonkin, comme Jean-Baptiste Mairesse, fils de Pierre-François et de Marie Joseph Maillard ; Jules Lefebvre, beau-frère de Joseph Claisse-Lefebvre, à l’expédition de Madagascar, vers 1894, par contre, de 1914 à 1918, beaucoup de jeunes gens, dont les noms sont inscrits sur le monument érigé à leur souvenir, donnèrent généreusement leur vie pour la patrie, tandis que leur village était envahi, incendié, pillé, puis rançonné par quatre années de dure occupation. La guerre 1940-1945 a causé, de nouveau, quelques deuils  présents à la mémoire de tous.

Dès la défection de Dumouriez, à partir de mai 1793, Cambrai et le Cambrésis, comme toute la frontière du Nord, sont menacés de l’invasion des Autrichiens. Ceux-ci vinrent même, le 8 août 1793, jusqu’aux portes de la ville de Cambrai, où s’étaient réfugiés nombre d’habitants de la campagne qui « évacuaient » devant l’ennemi, pour la sommer de se rendre. En fait, les Autrichiens furent maîtres du pays à l’Est et au Sud de Cambrai jusqu’en fin juillet 1794. Ils avaient installé une ligne solide d’avant-postes qui, de Mastaing, Roeulx, Saint-Aubert, Ligny-en-Cambrésis, allait par Wassigny et Etreux, rejoindre la barrière de la Sambre, tandis que leur cavalerie battait la région jusqu’au Catelet et même Saint-Quentin.

Aussi n’est-il pas étonnant que, devant cette menace si proche, certains habitants de Caullery aient trouvé bon aussi d’évacuer. C’est ainsi que l’un des premiers, Henri Banse, réfugié de Caullery à Walincourt du 10 Frimaire an II au 25 Pluviôse (février) 1794, demandait à « participer aux secours de subsistances ». C’est peut-être lui le fusilier incorporé en Pluviôse an II et décédé en Floréal an III. En tout cas, il obtient « du Directoire du Département de Douay un mandat de 101 livres 33 centimes sur les fonds à faire par la Commission de secours publics ».

Mary-Joseph Lenglet, qui a séjourné à Walincourt avec un enfant de 12 ans du 1er Floréal au 26 Prairial an II, obtient 120 livres sur les nouveaux fonds à faire. Nicolas Défossé, qui était venu se marier quelque temps auparavant à Caullery, s’était aussi réfugié à son village d’Estourmel, du 12 Floréal au 13 Prairial an II, soit 32 jours d’évacuation ; il obtient 71 livres 5 centimes. Agathe Berlemont, avec trois enfants en bas âge, s’était réfugiée à Hargicourt du 30 Frimaire an II au 15 Messidor suivant, « époque à laquelle la commune de Caullery fut libre ». Elle obtient 555 livres 39 centimes pour ses 6 mois 16 jours d’évacuation.

Placide Delattre, marchand, avec sa femme et trois enfants, s’était installé à Le Bucquière (Beaumetz-lès-Cambrai, Pas-de-Calais), du 24 Brumaire an II au 5 Messidor suivant. Il reçoit un mandat de 823 livres 67 centimes pour les 7 mois et 12 jours de son absence.

Le citoyen Arpin s’était réfugié à Hesbécourt (canton de Boves, Somme), du 2 Floréal au 24 Prairial, avec sa femme et ses trois enfants. Les 48 jours de son évacuation lui valent un mandat de 178 livres 67 centimes (A.D.N. L. 3270).

En janvier 1795, J.-J. Vitoux demandait aussi au Directoire du District de Cambray le secours que la loi accorde aux réfugiés.

« La section A ditte de la Montagne atteste que Jean Joseph Vitoux, âgé de 55 ans, profession de tailleur, natif de Caulery, réside en cette ville rue des Epoux, n°414 de la Section. » C’était dans la maison achetée par Henry Bourlet et J.-F. Lemoine que le citoyen J.-Jh. Vitoux, après son entrée à Cambrai, venant de Caullery, lieu de son domicile, le 18 septembre 1793, vieux style, avait résidé depuis lors avec son fils nommé Rémi, âgé de 13 ans, jusqu’au 25 Prairial ; et le Comité de la Section de la Montagne certifiait aussi qu’il n’avait rien touché  des secours que la loi accorde aux réfugiés. A la suite de sa demande et des attestations, le Directoire du District de Cambrai avait transmis son avis favorable au Directoire du Département à Douai, lequel faisait payer par le citoyen Paix, receveur du District de Douay, la somme de 597 livres 78 centimes à Vitoux pour 8 mois et 29 jours d’évacuation (A.D.N. L. 6865/2).

Dès le mois de décembre 1794 (12 Frimaire an III) cependant, l’agent national de Caullery, Jean-Baptiste Lestoquoy, dressait  « le tableau de la distribution à faire entre les ateliers et les citoyens de la commune de Caullery, du contingent de charbon accordé à ladite commune sur les 2300 rasières mises à la disposition pour le district de Cambrai, soit 103 rasières à répartir ». Jean Vitoux « taillerie », qui était rentré, avait droit à quatre rasières. A côté de son nom, plus de quarante bénéficiaires en sont gratifiés, à cause de leur métier : Pierre Lestoquoy, mulquinier, comme Pierre Devémy, ont droit à chacun 2 rasières ; Pierre-Henry Mairesse, Jean-Baptiste Pauchet, Alexandre Ramette, Henri Leriche, aussi mulquiniers, chacun 3 rasières ; Charles Pesin n’aura qu’une rasière ; il n’a peut-être qu’un métier à tisser ; Jean-Baptiste Carlier, dit « la douseur », trois rasières ; Jean Tordois, manœuvrier, 2 rasières ; Placide Delattre, marchand mercier, 2 rasières ; Jacques Bourlet, mulquinier ; Pierre-Jh. Lor, aussi mulquinier, 3 rasières ; Jean-Baptiste Watelle, Etienne Pesin, Jean-Baptiste Lestoquoy, Etienne Delbart, mulquiniers, chacun 2 rasières, tandis qu’Etienne Lestoquoy a droit à 4 rasières et André Bourlet, lui aussi mulquinier, à 3 rasières. Jean-Pierre Chevalier recevra 2 rasières ; Jean-Baptiste Prévier, mulquinier, comme P. Pigot, Crisostome Courbet, Claude Galiet, la veuve Pierre Ramette, filleuse, Pierre Delacourt, mulquinier, comme Jean Leducq et Michel-Antoine Quenesson se voient attribuer chacun 2 rasières, tandis qu’à Jacques Pesin, valet de charrue, à Maurice Dolez, instituteur, à Jacques Maillard fils, mulquinier, seront données 3 rasières. Raphaël Vaillant, manouvrier, comme Louis Banse, auront 2 rasières ; Joseph Laude, mulquinier, comme Jean-Baptiste Ramette, Pierre-Michel Mairesse, Etienne Mairesse fils, Alexandre Arpin, Antoine-Joseph Quennesson, toucheront chacun 3 rasières, comme Jacques Laruelle, charron, lui aussi 2 rasières, tandis que Pierre-Joseph Mairesse, mulquinier, ne recevra qu’une rasière. Quatre rasières seront données à Jean-Baptiste Boniface, mulquinier, et 3 rasières seront fournies à la maison commune. A cet état, Henri Bourlet avait ajouté une note pour l’agent national de Cambrai, lui faisant observer que le tableau était bien approuvé et lui demandant « de nous y informer sil le dit charbon et déposé à Cambray ou non et sy nous avons le droits de requerir de voiture pour l’aller chercher et a quel taux la rasière » (A.D.N. L. 5259/7).

On peut faire remarquer qu’il n’est pas question, dans cet état, de fournir du charbon aux laboureurs. Il est vrai qu’il leur était peut-être plus facile d’aller se procurer du bois de chauffage. C’est ainsi que le 25 Nivôse an II, « lors de l’adjudication  de raspe du bois d’Elincourt appartenant au ci-devant nommé Van Capel de la Nieppe, ex seigneur dudit lieu », Alexandre Bugnicourt acheta trois portions de bois, contenant ensemble 71 verges 23 pieds pour une somme totale de 288 livres ; Etienne Bourlet, une portion de 21 verges 10 pieds pour 70 livres ; Joseph Bourlet, trois portions contenant 78 verges 16 pieds, au total pour le prix de 540 livres.

L’administration centrale, d’autre part, s’occupait à la même époque de faire disparaître des communes tout ce qui rappelait les anciennes coutumes ou justices. Jean-Baptiste Lestoquoy répondait, le 21 Frimaire an II, à Farez, l’agent national de Cambray, qu’il n’y avait, dans notre commune, aucune justice ni tribunaux de cette nature. On sait que les habitants de Caullery dépendaient de la justice de paix du chef lieu de canton, Walincourt, puis de Clary, à partir de 1801. Aimable, Pacifique Vitou, de Ligny, qui avait été membre du Directoire du District de Cambrai, fut installé juge de paix à Clary, tandis qu’il avait pour suppléant Michel, maire de Clary, qui avait été avec lui membre du même Directoire. On sait qu’Adolphe Vitou et son frère Emile Vitou, qui fut si longtemps instituteur, étaient les petits-fils d’Aimable Pacifique Vitou.

La municipalité de Caullery eut aussi, le 27 Frimaire an III (décembre 1794), à fournir au district de Cambrai, comme les autres communes d’ailleurs, la liste des fonctionnaires publics et de leurs remplaçants éventuels. Il est vraisemblable que le maire, Henri Bourlet, dut établir avec beaucoup de prudence cet état par lequel l’administration voulait savoir quels étaient les citoyens sur lesquels elle pouvait compter. Il ne fournit que les renseignements qui étaient indispensables pour le faire juger comme ses collaborateurs, bons et fidèles citoyens ; il ne tenait pas à se faire remplacer. 

Henry Bourlet, maire ; Jh. Déjardin, officier public ; J.-B. Boniface, également officier public, sont bons citoyens ; si Henry Bourlet se désigne pour se remplacer comme maire, à son avis Ferdinand Leduc, Auguste Mairesse, bons citoyens, peuvent remplacer comme officiers municipaux Déjardin et Boniface. Des notables, Pierre-Joseph Mairesse, bon citoyen, ainsi que Jacques Canesson, Etienne Lestoquoy, Auguste Mairesse, Jean-Baptiste Mairesse et André Bourlet, on peut remplacer Auguste Mairesse par Alexandre Quenesson, Jean-Baptiste Mairesse par Etienne Delbart, André Bourlet par Etienne Delbart.



L’agent national, Jean-Baptiste Lestoquoy, bon citoyen, peut être remplacé par Charles Bourlet. Le secrétaire greffier, Arpin, peut être remplacé par lui-même ; Maurice Dolez, comme percepteur, peut aussi continuer, de même Jean-Baptiste Mairesse comme officier public.

Quant aux membres assesseurs de la justice de paix, Henry Bourlet, Jacques Lestoquoy, Jean-Baptiste Lor, Pierre-Joseph Leduc, peuvent continuer leurs fonctions d’assesseurs (A.D.N., L. 5551).

Cependant, la situation financière de la France était considérée comme désespérée à la fin de l’année 1795. C’est ce que déclarait le Directoire dans un message à l’Assemblée des Cinq-Cents. Ni la vente des biens nationaux, ni l’aliénation des forêts nationales n’avaient pu améliorer les finances. Il fallut recourir à l’emprunt forcé. Une loi du 19 Frimaire an IV obligea les communes à dresser la liste des citoyens les plus imposables. C'est ce que fit le douzième Nivôse an IV (24 janvier 1796), Henry Bourlet, agent municipal, avec l’aide de Ferdinand Leducq, adjoint municipal, dans un état qu’il envoya à la municipalité cantonale de Walincourt

En tête des citoyens les plus fortunés était la veuve Mairesse, cultivateur, ainsi qu’Etienne Bourlet, Jacques Delbart ; ce sont les principaux bénéficiaires des biens nationaux. L’évaluation approximative de leur capital, faite à 50.000 pour la veuve Mairesse, est réduite à 30.000, de même que celle d’Etienne Bourlet, de 20.000 à 14.000, Jacques Delbart, de 13.000 à 10.000 francs. Ensuite viennent Antoine Mairesse, cultivateur (c’est le bisaïeul de Joseph Mairesse-Mailly)  et en même temps « fabriquant de toilettes », dont le capital est de 6.400 ; Joseph Bourlet, cultivateur et fabriquant de toilettes aussi, 5.600 ; puis c’est Etienne Mairesse, fabriquant de toilettes, 7.000 ; Charles Bourlet, fabriquant de toilettes, 3.000 ; Alexandre Quenesson, marchand de toilettes, 8.500. Jean-Baptiste Lor, fabricant de toilettes, est estimé à 3.100 francs de capital ; Henry Bourlet, fabricant de toilettes, s’estime à 1.500 livres ; Jean-Pierre Lor aurait un capital de 4.000 francs, comme fabricant de toilettes, lui aussi ; Ferdinand Leducq, 1.500 ; Joseph Leducq, 2.000, de même que Jean-Baptiste Déjardin, ancien fabricant ; Toussain Ramette a un capital de 3.500 ; Antoine Alvin 3.400, Jacques Bourlet, fabricant lui aussi, 1.500 ; Etienne Quenesson, marchand de toilettes, 2.000 ; Wannequier, fabricant, 6.500 ; Alexandre Bugnicourt, « menier et fabricant de toilettes », 3.000 ; Pierre-Joseph Mairesse, fabricant lui aussi, comme Etienne Delbart, 1.500, de même qu’Eugène Dienne, ancien fabricant ; Carlier, dit « Bisset », et Armand Bonneville, n’ont qu’un capital de 1.200 francs. 

C’est d’après cet état estimatif des contribuables les [G23 : Maison bâtie par M. de Baralle ; état actuel ; dans le fond, à droite, école de garçons] plus imposés, sur 100 personnes soumises à l’impôt, que fut constituée, le 17 Nivôse suivant, à l’administration municipale de Walincourt, dont Pacifique Vitou était le vice-président et Henry Bourlet membre, la matière de l'Emprunt forcé de la loi du 19 Frimaire an IV. Il faut remarquer que la veuve Mairesse était inscrite à la 6° classe, qu’Etienne Bourlet et Jacques Delbart faisaient partie de la 4° classe, Antoine Mairesse, Joseph Bourlet, Etienne Mairesse, Alexandre Quenesson, Théodore Wauquier, de la 3° classe ; c’étaient des négociants. Les autres sont rangés en 2° classe et en 1° classe, cette dernière étant la plus faible, sans doute ceux dont le capital était en-dessous de 2.000 francs ; les fabricants de (A.D.N., L. 1794) toilettes n’étaient en réalité que des ouvriers tisseurs travaillant à domicile sur un métier qui leur appartenait, comme c’était encore le cas pour certains il y a quelques années.


D’autre part, au milieu de 1796, 7 Fructidor an IV, par suite de l’achat fait en mai 1791 de biens nationaux au moment de la récolte, les nouveaux propriétaires et les anciens locataires, soit sur Clary, soit sur Caullery, en vinrent aux mains. Alexandre Bugnicourt, qui avait été le command des acheteurs, les encourageait à prendre la récolte de leurs terres, mais les locataires en revendiquaient encore la possession. Une vraie émeute, qui suscita pas mal de coups et blessures, ne fut apaisée que par l’envoi sur les champs de cavaliers pour séparer les combattants (A.D.N., L. 840, doss 11).


Si ces renseignements, relativement peu abondants cependant, ont pu être retrouvés aux Archives Départementales, pour la période révolutionnaire, par contre, il faut se contenter, pour avoir quelques lueurs sur la période suivante, de ce que peuvent nous fournir les registres de l’état civil. Les actes administratifs manquent, en effet, dans les archives de la commune et les registres des délibérations du Conseil Municipal n’existent qu’à partir de 1843.




C’est par l’état civil que l’on sait que Charles Dolez est maire en 1815, qu’Hypolite Wargnier est adjoint en 1830, Adrien Vitou en 1841, que le garde-champêtre, en 1811, est Jean-Baptiste Leducq, qu’en 1825 jusqu’à 1833, Fidèle Mairesse remplit le même poste où il est remplacé par Célestin Vitoux jusqu’en 1839. Fidèle Mairesse est courrier rural jusqu’en 1846 et Régis Blondiaux lui succède. C’est là qu’on apprend qu’il y a un boulanger en 1828, Gérard, qui a épousé une Warnet, puis un autre en 1844, Etienne Bourlet, auquel succéda Jean-Baptiste Thelliez-Herlem ; Charles Dolez reste maire jusqu’à sa mort, le 13 septembre 1863 ; son fils, Jean-Baptiste Dolez, le remplace aussitôt. Le citoyen Charles Dolez, maire au 18 août 1848, a prêté serment à la République Française, comme son adjoint Auguste Estevez. Le 5 décembre 1852, « accompagné de son adjoint et du Conseil municipal, de tous les corps et autorités constitués, Charles Dolez proclame l’Empire sur la place principale de la commune, devant toute une population réunie pour entendre cette proclamation, laquelle a été accueillie avec enthousiasme et suivie des cris redoublés de : « Vive l’Empereur », « Vive Napoléon III » et d’une distribution de pain aux indigents de la commune ».


Le garde Célestin Vitoux se voit attribuer, le 7 mai 1843, un supplément de 25 francs par année de service. Il restera dans ses fonctions jusqu’en 1867 au moins. Mais dès l’année 1862, son fils Florent lui sera adjoint comme garde messier, pour 140 francs par an ; ce salaire, le 19 mars 1867, sera porté à 450 francs, parce qu’il sera désormais chargé de l’entretien des chemins de la commune comme piqueur rural.


Dans son Annuaire statistique, administratif et commercial de l’Arrondissement de Cambrai, édité en 1840, Adolphe Bruyelle écrit au sujet du canton de Clary : «  Composé de 17 communes, le sol y est ingrat pour la végétation, par l’absence de routes, le mauvais état des communications vicinales, l’éloignement des marchés ; c’est le canton le plus pauvre du pays sous le rapport de l’agriculture ; l’existence de ses nombreux habitants dépend presque entièrement de leur industrie et des chances du commerce ». L’histoire de Caullery à cette époque n’est pas faite pour contredire Bruyelle, mais plutôt pour illustrer la réalité de ce qu’il écrit. Parmi les chemins de grande communication qu’il décrit nécessaires pour remédier à cet état de choses, il cite celui de Caudry à Solesmes et celui d’Esnes à Maretz par Haucourt et Ligny, en cours d’exécution. Caullery, on le sait, n’était relié avec Ligny que par un sentier empierré de silex, qui servait aux piétons depuis le coude du chemin de Bohain, pour aboutir en bas de Ligny aux abords de la « Fontinette ». Avec Selvigny, il communiquait également par un sentier qui, aux abords du chauffour, allait rejoindre le chemin allant à Walincourt ou Clary. Le chemin du Périset était le seul chemin carrossable qui, avec le chemin de Cambrai, ou chemin vert, permettait aux habitants de Caullery de communiquer par voitures avec Ligny, Haucourt ou Selvigny. L’Administration, qui voulait améliorer cette situation, pensa vers 1845, aussitôt le chemin de Solesmes à Caudry achevé, à le pousser vers la route nationale vers Saint-Quentin, aux abords d’Auchenbeul-au-Bois qui, depuis la Révolution, faisait partie du département de l’Aisne, et ainsi relier par une voie carrossable, commode et plus courte, Caudry, Ligny, Caullery, Selvigny, Walincourt, Malincourt, Villers-Outréaux, et leur permettre des relations plus faciles.


C’est ainsi qu’au 13 juillet 1846, deux projets pour le chemin de grande communication de Caudry à Auchenbeul-au-Bois, l’un prévoyant le chemin tout pavé pour 395.000 francs, l’autre, d’après lequel le pavé n’aurait existé que de Caudry à Walincourt et, de là, le chemin aurait été empierré jusqu’à Auchenbeul, et n’aurait coûté que 280.000 francs, étaient soumis au Conseil Municipal de Caullery. C’est au dernier projet, moins coûteux, que les conseillers se rallient et votent la somme de 6.000 francs pour leur contingent, à la condition expresse que le chemin traverse la commune dans la direction de la rue de Ligny, à l’extrémité du côté de Selvigny.


Le 23 mai 1847, comme les communes intéressées estimaient que le chemin devait être pavé sur toute sa longueur, ce qui augmentait la dépense de 57.500 francs, le Conseil, avec les habitants les plus imposés, qu’il avait réunis suivant l’ordonnance du 14 février 1843 en cas d’imposition extraordinaire, estimant qu’il ne pouvait aller contre ce projet adopté par l’ingénieur des Ponts et Chaussées, vote une subvention de 7.500 francs. « L’établissement de cette route est du plus grand intérêt pour toutes les communes qu’elle doit parcourir et donne à la culture et au commerce les moyens de transports si [G24 : La route créée en 1854, vers Ligny ; en face, à droite, la mairie, avant 1914] nécessaires pour la fertilisation ». De plus, il importe que le projet soit mis à exécution le plus tôt possible, ajoutait le conseil, en votant la somme de 7.500 francs « en rapport avec les ressources de la commune et les avantages qu’elle pourra tirer de l’établissement de cette route ».


Mais c’est en 1854 seulement que fut réalisée cette route d’Aubencheul à Caudry. Dès février 1848, le Conseil Municipal s’était inquiété de l’état de ses chemins et avait fixé les modalités des prestations en nature à faire par les contribuables. Une journée d’homme devrait fournir en terrassement « 4 mètres cubes de terre ou d’extraction de moellons tendres, 1 mètre cube 50 de casse des pierres calcaires de la grosseur de 0 m.07, ou autant de silex cassé à 5 et 6 centimètres de grosseur ou 15 mètres de longueur de creusement de fossés neufs, sur une largeur de 1 m. 50, ou 30 mètres de fossés à curer, nettoyer et caloter ». Quant aux prestations par cheval, bœuf, mulet, voiture à quatre roues, avec chevaux ou vaches, le Conseil estimait la distance à parcourir pour une journée, à 30 kilomètres pour cheval, 25 pour mulet et vache, la charge faite en trois fois à 1 mètre cube 30 au moins par cheval.


Ces précisions allaient servir bientôt. En effet, par suite de la Révolution de février 1848, le « commerce » était paralysé encore une fois. Le 2 juillet 1848, le Conseil Municipal, pour occuper 35 chefs de famille, « à cause du manque de travail ordinaire desdits ouvriers qui sont tisseurs », vote une imposition extraordinaire de 10 centimes le franc, qui permettra de les faire travailler dans les chemins vicinaux. La commune a épuisé toutes ses ressources pour fournir la nourriture des ouvriers sans travail et de leurs familles, même par souscription volontaire et aumône, il n’y a plus moyen de trouver de secours. On peut rappeler en passant qu’en 1870 et 1914, c’est par l’entretien des chemins vicinaux, auquel on employa les chômeurs, que la commune put suppléer au manque à gagner des ouvriers.

D’ailleurs, l’Assemblée Nationale de 1848 prenait le même moyen d’aide aux sans-travail ; elle créait des ateliers nationaux de terrassement, pour lesquels elle votait des fonds qui permettaient de donner à l’ouvrier 2 francs par jour de travail. C’est ce que faisait aussi le Conseil Municipal de Caullery le 3 octobre 1848, en espérant que, pour l’achèvement des ses chemins vicinaux, une part de 6 millions votés par l’Assemblée Nationale lui serait réservée. Mais le 16 mars 1849, lorsqu’il fut question que la commune participât pour moitié à ce salaire, le Conseil estima que les chemins n’avaient besoin que de 4 journées de travail par année et vota la somme de 4 francs à cet objet.

Cependant, le « citoyen Bruyelle, agent voyer de l’Arrondissement », avait présenté pour la route 59 un projet moins coûteux, où le pavage était prévu pour l’intérieur des communes et l’empierrement pour l’extérieur. Le Conseil Municipal adoptait ce projet le 1er mai 1848 et votait la somme de 5.000 francs comme quote-part. Le 16 juin 1850, on lui demandait encore de voter en plus 394 francs à cause des frais que comportait le bornage des chemins vicinaux par l’agent voyer, vote pour lequel on réunit aussi les contribuables les plus imposés, parmi lesquels Etienne Delbart, Henri Estevez, Jean-Baptiste Thelliez, Wargnier et Rohart, le meunier du moulin à loques.

Le tracé lui-même de la route, dans le village, se faisait sans tenir compte des observations que l’Adjoint Auguste Estevez avait été chargé de faire au conducteur des travaux, qui l’avait renvoyé à l’ingénieur, le Conseil décide, le 20 mars 1853, « qu’il est encore temps de se tourner vers le Préfet pour lui exposer le bien-fondé de ses réclamations. Les terrains qui doivent être pris pour faire la route ont été estimés trop cher, bien plus que le prix habituel dans Caullery. Comme la plus grosse emprise à faire doit porter sur le terrain de la maison d’école pour rectifier le chemin comme on le désire, la commune le céderait sans indemnité. D’autre part, pour la route toujours sèche, cette rectification est nécessaire absolument, surtout si l’on considère les arbres à haute tige longeant cette route en face de la demeure de la veuve Jacques Vitoux, la plupart à la distance voulue du tracé actuel, et l’on veut rendre praticable le tournant existant près de l’habitation Adolphe Vitou, véritable étranglement qu’il est impossible de parcourir sans péril avec un chariot et plusieurs chevaux » ; et, pour montrer « sa bonne volonté », le Conseil offrait de faire à ses frais le transport du sable nécessaire à cette rectification et reconstruction.

Malgré la réponse du Préfet du 30 mai, le Conseil Municipal maintint ses réserves et ses réclamations dans sa séance du 7 juin, tout en faisant remarquer que si « les études du tracé eussent été dirigées par l’ingénieur lui-même, il est constant que Caullery n’aurait pas eu à se plaindre ».

« Le Conseil n’a cherché qu’à faire admettre, par ceux qui ont levé les plans, qu’il fallait faire un travail digne d’un chemin qui est appelé à desservir de grands intérêts, alors que les voitures à 4 roues chargées ayant plus de deux chevaux pourront très rarement se tenir sur la route au tournant trop engorgé et où il ne se trouve que terre glaise, et les accidents à prévoir, quand la route sera ouverte sur tous les points, l’Administration des Ponts et Chaussées les verra bientôt surgir à cause de ce tournant. »

On sait que, pour la circulation moderne, à cause de l’expérience acquise par les faits, il a fallu, après 1914, donner raison aux gens de Caullery de 1850, élargir la route à l’endroit de ce tournant, enlever la terre glaise sur laquelle reposait le pave, supprimer enfin l’abreuvoir cité, dont la déclivité était dangereuse. C’est ainsi que, depuis plus de trente ans, une route spacieuse, bien étudiée et pratique aux voitures automobiles parcourt dans toute sa longueur le village de Caullery.

Le 5 août 1852, le maire invitait le Conseil Municipal à voter le renouvellement du cadastre ; « celui de 1811, après quarante ans d’expérience, laisse considérablement à désirer, tant sur le rapport de l’arpentage exécuté d’après des méthodes imparfaites et par des agents peu exercés ». D’autre part, le temps a singulièrement aggravé les irrégularités primitives en apportant d’innombrables changements à la configuration des propriétés en détruisant par l’effet combiné de diverses circonstances la proportionnalité des anciennes évaluations ; beaucoup d’erreurs se sont en outre glissées dans les mutations et ont achevé de porter la confusion et le désordre dans les pièces cadastrales et de compromettre sérieusement l’exactitude du plus important des impôts. A travers cette rédaction alambiquée, on peut apercevoir combien les terres s’étaient divisées, soit par vente, soit par succession, et combien il était nécessaire de reclasser les terres suivant leurs valeurs. Aussi le maire obtient-il facilement le vote des conseillers, en faisant remarquer qu’il demandera au Conseil Général un secours sur les centimes facultatifs pour couvrir les dépenses que les ressources de la commune ne peuvent supporter seules.

C’est ainsi que, le 28 septembre 1856, le Conseil approuve la classification cadastrale écrite par le contrôleur Pannicot, avec le concours « des contribuables les plus hauts imposés », dont Etienne Mairesse, Auguste Laude, Benjamin Wargnier et Quennesson-Millot. Quatre classes divisées en deux furent établies pour les terres labourables. En 1re classe supérieure, Bugnicourt Nicolas, meunier, en A, n°219, au champ de le motte ; en 1re classe inférieure, Hubert-Jh. Leducq, n°206, Le Guet ; en 2e classe supérieure, Henri Bourlet fabricant à Clary, n° 154, le Belloy ; en 2e classe inférieure, Buzin Petit, avoué à Cambrai, n°995, le muid des Canonne ; en 3e classe supérieure, Quennesson Pluvinage, tisseur à Caullery, n°1009, l’épine d’Andigny ; en 3e classe inférieure, Pierre-Jh. Delbart, tisseur, n°50, la voie de Selvigny ; en 4e classe supérieure, Demenson, propriétaire à Paris, n°1028, l’épine d’Andigny ; en 4e classe inférieure, Piettre Louis, directeur des Postes à Hazebrouck, n°814, le crinquet Buvry. [G25 : Route créée en 1854 ; à droite, Chemin Vert, ou rue de Cambrai ; à gauche, vers Selvigny] Une seule classe était prévue pour les vergers, jardins et pâtures ; une seule pour les bois et 7 pour les maisons, comme on l’a vu. Puis on avait fait un tableau «  de dix propriétés ou corps de domaines renfermant les diverses cultures dont le revenu était imposable », pour montrer « que l’évaluation cadastrale des propriétés ventilées présentait la proportionnalité désirable ».

On sait que ce cadastre a servi jusque après la guerre de 1914 et qu’il a été remplacé il y a une trentaine d’années par un autre que le temps et les changements de propriétaires avaient aussi rendu nécessaire.

Aussitôt la route 59 achevée, Quennesson-Millot avait obtenu d’acquérir, le 30 juin 1856, la petite ruelle de Selvigny, soit 76 centiares, pour 100 francs. Elle n’était plus nécessaire depuis la création de la nouvelle rue. Au 1er mai 1857, on vendait pour 40 francs une parcelle de terrain formant excédent de largeur au chemin d’Andigny et, en réponse à la demande de sa subvention pour le bornage des chemins vicinaux, le Conseil faisait remarquer qu’il était en train déjà d’empierrer ses chemins, sans autres ressources que les siennes, mais « qu’il fallait commencer par le chemin vert qui se trouve le plus exposé aux emprises ».

On sait que la suppression du tour des haies fut refusée le 13 mai 1864, à cause de l’opposition des habitants qui, au nombre de 164, avaient écrit au Sous-Préfet qu’ils n’en étaient pas partisans. Cependant, plus tard, une certaine proportion fut absorbée subrepticement par les riverains. Le 9 septembre 1863, Jean-Baptiste Dolez avait remplacé son père comme maire. Au 23 septembre 1870, Charlemagne Décaudin fut nommé maire par la nouvelle Administration. Armand Hocquet lui succéda 2 octobre 1870 au 3 mai 1871 ; J.-B. Dolez redevint maire après les élections du 28 juin 1871 ; mais, du 26 janvier 1878 au 26 janvier 1881, il dut céder le place à Pierre-Joseph Cagnoncle. Redevenu maire avec Adolphe Vitou comme adjoint, c’est lui qui reçut, le 11 mai 1884 l’avis de décès du sergent Raphaël Vaillant, à la 4e Division des Invalides, à Paris.

A Jean-Baptiste Dolez succéda Gustave, son fils, lequel, avec le même adjoint, fut remplacé par Auguste Quenneson comme maire et Emile Demarcq comme adjoint.

Etienne Drecq comme maire, et Paul Vitou, comme adjoint, furent les maîtres de la Municipalité jusqu’en 1918.

Alexandre Jardez, qui les remplacera, tint la mairie pendant huit années ; ses successeurs jusqu’au maire actuel, Fernand Cattelain, sont connus, leurs noms sont présents en toutes les mémoires. Il n’est pas besoin, non plus, de signaler que l’établissement du téléphone, de l’électricité comme de l’eau potable à domicile ont apporté à la commune un confort et des aises inconnues des anciennes générations.

La Paroisse. – L’Eglise

En l’an 1164, l’évêque de Cambrai, Nicolas de Chièvres, confirmait à l’abbaye Saint-Paul d’Honnecourt la possession de l’autel de Clary avec Caullery et ses dépendances. L’abbaye bénédictine d’Honnecourt, fondée en 660 par Amalfride, un pieux seigneur du consentement de l’évêque, vers les sources de l’Escaut, sur une hauteur qui en surveillait le cours, avait le privilège de faire partie du Diocèse de Cambrai, tout en relevant plus tard, au point de vue féodal, du Vermandois, comme on le sait aussi. C’est ce qui explique la rareté des documents qui la concernent, car la majeure partie en fut détruite en 1599, lors de la dévastation de la ville de Saint-Quentin, où ils se trouvaient. Il est remarquable toutefois que cette abbaye fut l’Eglise-mère, c’est-à-dire la fondatrice de lieux de culte tant en Haut-Cambrésis que la dans la Somme ou le Pas-de-Calais voisins, soit à Walincourt, Serain, Elincourt, Clary, Caullery, Montigny, Fresmy, Gouzeaucourt, Banteux, Honnecourt, Gonnelieu, comme Bertincourt, Frémincourt, Villers-Guislain, Villers-Plouich et Ytres dans le prolongement. Le Carpentier dit que, vers l’an 900, cette abbaye fut restaurée par les châtelains de Cambrai ; c’est ce qui peut [G26 : La rue Jean-Macé vue du clocher – A gauche : la salle Blancheneige – A droite : l’école des filles] expliquer que l’action religieuse de ses moines fut consacrée aux villages dépendant de la châtellenie, comme Walincourt, Clary, Caullery. 

Uni au point de vue féodal avec la seigneurie de Walincourt, Clary ne faisait, à l’origine, qu’une seule paroisse avec Caullery. On ne peut savoir, d’une façon précise, à quelle date Caullery fut détachée de Clary et érigée en  paroisse. [G27 : Intérieur de la salle d’œuvres laïques Blancheneige]
On ne connaît pas d’avantage l’endroit où se trouvait sa première église. Peut-être son emplacement était-il le même que celui occupé par l’église démolie en 1894-1896, vers le bout de la ville où fut trouvée par hasard, en 1904, une tombe d’un sire de Caullery, ce qui prouve sans aucun doute qu’à cet endroit existait un édifice religieux.

Quoi qu’il en soit, il semble que, plus tard, l’église fut bâtie plus au centre du village, non loin de l’édifice actuel, auprès du presbytère dont l’emplacement est resté inchangé.

L’église devait être, sinon entourée, comme c’était la coutume, par le cimetière, du moins elle était à proximité de ce «  champs de repos » qui fut utilisé jusqu’en 1890 et dont l’emplacement, en partie du moins, a servi à installer en 1952 par la municipalité la salle des fêtes communales, dont tout le mobilier, valant 16.200 NF, a été fourni aux frais de la coopérative scolaire laïque. Ainsi va la vie.

L’église – on en fait mention dès le 18 mars 1500 (Ms 1064, f° 240 v°) - possédait plusieurs cloches. Le chapitre accorde à cette date deux écus communs pour la fonte des cloches de Caullery. En 1566, le 28 novembre (Ms 1074, f° 61 v°), il envoie son bailli faire une enquête sur les grandes infractions, particulièrement de verrières, et les autres insolences apportées à l’église de Caullery, quelques jours auparavant, par les Huguenots.

Après la reprise de Cambrai par Louis XIV, l’armée victorieuse, comme c’était la coutume et le droit militaire, avait exigé que lui fussent livrées les cloches des pays conquis. Si Cambrai, grâce au Chapitre de la Cathédrale, put éviter de livrer ses cloches, il semble bien que Caullery, paroisse sans grandes ressources, dut cependant les fournir à l’armée royale. Le registre capitulaire (Ms 1091, f° 352) note, au 25 juin 1682, que 259 florins ont été payés à Jacques Perdry, fondeur de cloches (à Valenciennes), pour la confection de deux cloches à Caullery, déduction faite des métaux qui lui avaient été fournis. C’était sans doute pour remplacer celles qui avaient été livrées. D’autre part, le 22 décembre 1727 (Ms 1098, f° 83), le chapitre dépensait 37 florins pour la bénédiction des cloches de Montigny et de Caullery, faite encore par Perdry. 32 florins 16 patars seraient pour le récréation des habitants, « ex dono charitatis » (en don de charité), plus de 43 florins, dont 28 étaient destinés à Caullery et 15 à Montigny.

C’est cette cloche, fondue en 1727, qui fut jetée bas du clocher de l’église, en mai 1918, par les Allemands, usant eux aussi du droit de guerre pour l’envoyer à la fonderie.

Son inscription, pourtant, en faisait un objet vénérable de grande valeur historique, qui aurait pu la faire échapper à la destruction, comme le disait lui-même au curé du temps un aumônier allemand, le Jésuite baron [G28 : Cloche de l’ancienne église, enlevée par les Allemands : de face, l’écusson aux armes du Chapitre] Von Darwiz. De ses collègues, il parlait en termes durs et méprisants : « ce sont des voleurs, ces officiers, tous des brigands ! » Quant à lui, il était allé spontanément téléphoner au Quartier Général pour protester contre l’enlèvement de la cloche et réclamer, mais en vain son retour immédiat.

« Je pèse 682 livres », disait cette inscription ; « Marie Glorieuse je suis nommée par Messeigneurs du Chapitre de la Métropole Notre-Dame à Cambray, seigneur de Caullery en Cambrésis, parain Me Mathias Prouveur curée dudit lieu, et le sieur Jean-Baptiste Mairesse, mayeur. Claude Perdry m’a fait à Valenciennes 1727. J’ay pour mareine Melle Marie-Françoise-Robertine Lievou, femme à honorable homme Pierre-François Fiefvé, Bailly général desdits seigneurs. »

La cloche portait d’un côté l’écusson du Chapitre : « D’or à trois lions avec couronne comtale » ; en exergue : S. Capituli Cameracensis, sceau du Chapitre de Cambrai, et, de l’autre côté, une feuille de trèfle qui était peut-être la marque du fondeur.

Cette église fut vendue comme bien national la 26 Fructidor an VI, ou 23 septembre 1798, à la fin de la Révolution. « Bâtie en pierres, couverte en ardoises, elle avait 60 pieds de long sur 30 de large. Le clocher mesurait 60 pieds de hauteur, soit 20 mètres. Estimée 1.200 livres, elle fut adjugée 11.000 livres en assignats au citoyen Durot, de Wazemmes, qui acquit de par ailleurs d’autres églises en Cambrésis, dont celle d’Eswars, pour les démolir. » (A.D.N. L.163 c 2451.)

Le citoyen commissaire du Directoire exécutif de Cambrai avait donné son accord en faisant « observer que la commune de Caullery n’était pas une de celles où se tiennent les assemblées primaires du Canton, l’église pouvant être aliénée comme les autres domaines ».

L’église fut démolie par la suite. La tradition rapporte que ses pierres servirent à édifier un moulin à Montigny, presque à l’intersection des routes de Clary et de Caudry.

Le clocher dut rester debout. On le voit, en effet, figurer encore au plan du cadastre de 1811 sous le nom de Beffroi. C’est ce clocher ou « campanile de Caulery » que le Chapitre avait fait réparer en mai 1741 (Ms 1099, f° 212). Mais il n’y a pas d’église mentionnée au cadastre de 1811.

C’était par ordre supérieur, après le coup d’Etat du 4 septembre 1797 (18 Fructidor an V), qu’on avait en haut lieu pris ce moyen radical de déchristianiser les populations en faisant vendre les églises pour les démolir ; c’est ainsi que l’église de Caullery, comme tant d’autres du département, avait été vendue à cet effet. Il semble bien que ni la Municipalité, ni la population de Caullery aient jamais eu l’intention de se débarrasser de leur église. On pourrait en donner la preuve par la requête qur fit au Directoire du district de Cambray, en août 1792, la Municipalité de Caullery pour faire réparer le chœur de l’église. Si les réparations ou l’entretien de la nef incombaient en général aux paroissiens, c’était le décimateur, celui qui percevait la dîme, à savoir le patron de l’église, l’abbaye d’Honnecourt représentée par le curé, nommé par elle, qui devait assurer l’entretien et les réparations à faire au chœur de l’église.

En août 1792 (A.D.N. L. 1637), le maire et les officiers municipaux de Caullery demandent au Directoire du District de Cambray de pouvoir faire au chœur de l’église qui tombe en ruines les réparations nécessaires, que l’ancien curé, le gros décimateur, Jacques Dehollain, qui avait refusé de prêter le serment à la Constitution civile du clergé, a négligé de faire exécuter.

Jacques Dehollain avait été remplacé depuis le 10 juillet 1791 par « M.-F. Desjardin ». La Municipalité sollicitait du Directoire de pouvoir employer à ces réparations la somme de 450 livres provenant de la dîme de 1790 dont elle était redevable envers l’ancien curé. Le 9 août 1792 le Directoire du District, parmi lequel se trouvait Michel, maire de Clary, désignait Séraphin Podevin comme expert pour se transporter audit Caullery le plus tôt possible à effet de constater les réparations à faire à l’église presbytérale dudit lieu, et son rapport devait servir pour la décision à prendre. Mais l’expert n’avait pas obéi ; néanmoins, le District de Cambray, tout en se référant à l’Administration départementale, « estimait d’autoriser la Municipalité à faire ces réparations au chœur de l’église le plus économiquement possible, en y employant les 450 livres dont s’agit, sauf à prendre le surplus sur les deniers de la Fabrique ou ceux de la Commune ».

Mais le 7e Bureau du Département jugea qu’il fallait, avant d’entreprendre ces réparations, faire une estimation contradictoire de ces réparations, qui pourraient être à la charge de l’ancien curé comme décimateur, et que, pour les faire le plus économiquement possible, il fallait procéder à une adjudication publique de ces travaux.

En conséquence, le 27 septembre 1792, il faisait parvenir au District de Cambray un projet d’arrêté sur la requête de la Municipalité. « Avant tout par experts à nommer contradictoirement tant par le ci-devant curé de Caulery et la Municipalité dudit lieu il sera fait un état estimatif des réparations à faire au choeur de l’Eglise paroissiale dudit Caulery auxquelles pouvoit être tenu le ci-devant curé comme décimateur. Sur ledit état, le Directoire du District de Cambray donnera son avis, après quoi il sera par nous statué ce qu’il appartiendra. »

Quoi qu’il en soit résulté, la destruction de l’église après 1798 anéantit les efforts de la Municipalité de Caullery pour entretenir son église, dont elle sauva cependant une cloche, celle qui fut détruite par les Allemands en 1918.

Il faut rappeler aussi qu’en novembre 1739 (Ms 1098, f° 362), un cultivateur avait mis à jour, en labourant, une cloche dont la trouvaille fit l’objet d’un rapport du Bailly au Chapitre de Cambrai. Celui-ci, le 23 novembre, faisait donner cette cloche, pesant 20 livres, à l’église paroissiale et accordait 48 patars ou 2 florins à celui qui l’avait trouvée. La tradition rapporte que ce fut un Mairesse qui fit cette trouvaille dans son champ quelque part auprès de la rue Ladrière, ce qui a pu faire donner à ce bout de chemin le nom de rue du Couvent pour rappeler l’existence, peut-être imaginaire, d’un édifice ou établissement auquel cette cloche aurait été destinée. Mais n’aurait-ce pas été la cloche qui avait pu servir à la Maladrerie, dont on ne se rappelait plus l’existence à cette époque ?

En 1824, Jacques Laruelle est déclaré mourir à l’âge de 70 ans « rue de l’Eglise », mais si l’on s’en tient aux délibérations du Conseil Municipal, il fallut à la population de Caullery attendre au moins jusqu’en 1837 pour posséder de nouveau une église bâtie en grande partie par les souscriptions des paroissiens. C’est ce qui ressort de la délibération du Conseil Municipal, faite le 6 juillet 1844 « en séance extraordinaire, où étaient convoqués les plus imposés pour voter les fonds nécessaires pour l’achèvement de l’église que les habitants ont fait construire par souscription volontaire ». En fait, grâce aux peines, aux fatigues de voyages de l’abbé Chrétien, une nouvelle église avait été construite. Elle avait été bénite en 1837 par le vicaire général Leleu dans l’état où elle se trouvait.

Car, dit le Conseil Municipal, « il manquait à l’église un autel, des stalles et sièges, une table de communion, une chaise à prêcher, un confessionnal. De plus, le choeur ni l’église ne sont linotés (sic) - ravalés, les égouts des toits ne sont pas pourvus de nochères. Les murs ne sont pas enduits, les plafonds restent à faire. » « Toutes ces ouvrages » sont « évalués dans le devis général de la construction de l’église rédigé par M. de Baralle, architecte du département, à plus de 4.000 francs ». Le Conseil est d’avis d’exécuter une partie de ces ouvrages comme il l’a fait pour l’église au moyen d’une souscription volontaire, la commune n’a pas de ressources suffisantes. En conséquence, le Conseil Municipal et les plus imposés s’engagent personnellement et solidairement à faire à leurs frais particuliers les enduits, la table de communion ou le maître autel et le confessionnal afin de satisfaire aux besoins les plus pressants et les plus nécessaires au service du culte. Ce qui resterait à faire ne concerne plus que le carrelage, les nochères, les stalles et la chaire à prêcher, dont la dépense est évaluée à plus de 2.000 francs. « M. le Maire (Ch. Dolez) est prié d’insister auprès du Conseil d’Arrondissement, qui doit se réunir à effet de considérer les sacrifices que la commune a fait, car le Sous-Préfet sait que, depuis dix ans, la commune a acheté un presbytère, a fait des travaux d’appropriation assez considérables, vient de construire une église et que sa maison d’école est en cours d’exécution pour laquelle la commune s’est imposée extraordinairement pendant dix ans, et qu’elle ne néglige pas ses chemins puisqu’elle a commencé à les paver. »

Beaucoup se souviennent encore de cette petite église, au fronton tout simple surmonté d’un petit clocher dont l’intérieur, éclairé par trois grandes baies de chaque côté, offrait un choeur assez bas, orienté vers le bout de la ville. Les murs étaient enduits de plâtre ou mortier à bourre, ainsi que le plafond, constitué en forme de voûte par des lattes de bois. L’intérieur offrait aux yeux des visiteurs des traces manifestes de salpêtre malgré les enduits en couleurs qui dénotaient que le bâtiment avait souffert d’avoir été laissé longtemps sans gouttières pour le protéger des égouts. On se souvient aussi du puits qui se trouvait presque à l’entrée de l’église et dont les enfants s’amusaient à dérouler la margelle en fer.  L’auteur de ces lignes porte toujours sur la tête la marque indélébile de cette margelle, due à la malice d’un de ses camarades, alors qu’il n’avait que 9 ans.

Quoi qu’il en soit, dès son arrivée à Caullery, en 1888, l’abbé Auguste Dupas, nouveau curé, s’émut de la détresse de son église et résolut d’en bâtir une autre. Il le fit avec une persévérance inlassable dans les quêtes qu’il entreprit dans tout le département et même jusqu’en Belgique. C’est grâce à ses efforts indomptables que l’architecte Rousselle, avec l’entreprise Abel Dehé, de Busigny, réussirent à bâtir sur une partie du terrain du presbytère l’église de style roman fleuri, à trois nefs, qui faisait l’admiration de tout le pays, mais qui ne [G29 : Eglise de Caullery, bâtie par M. Dupas, avant 1914, à droite, maison Grière] devait pas durer beaucoup plus de vingt ans, puisque les Allemands la firent sauter à leur départ forcé dans la nuit du 8 au 9 octobre 1918.

Sa construction avait demandé deux années de travail ininterrompu. L’emplacement qui avait été choisi comprenait une partie du jardin du presbytère et quelque peu de la place verte, ce qui faisait revenir l’église presque à son lieu primitif. Le sous-sol dévoila un banc de sable très épais qui nécessita l’établissement de pilotis enfoncés à bras d’homme pour en assurer la solidité des fondations. Certains peuvent encore se souvenir du chant qui réglait en mesure le travail, « un qui s’en va, ça ira, un qui revient, ça va bien », et cela jusqu’à trente et quarante fois pour lever et laisser aller le marteau-pilon, à la grande joie des enfants et des badauds qui, parfois, prêtaient main-forte. Le terrain lui-même, par sa dénivellation, avait imposé de placer l’entrée de l’église vers l’Est et non le choeur, à cause de nombreux escaliers qui auraient dû être faits pour l’accès de l’église par l’Ouest. C’était une bâtisse faite pour subsister des siècles. Les murs, en grande partie, les colonnes et les fondations résistèrent à cette fameuse explosion d’octobre 1918, tandis que le clocher, plus particulièrement visé par les destructeurs, gisait lamentablement vers l’Est, encombrant la rue de tous ses débris. On dut se servir pour l’exercice du culte d’une tente prêtée par l’Armée et, ensuite, d’une baraque Adrian, installées sur la place du vieux cimetière. Reconstruite aussitôt que possible, d’après les mêmes plans retrouvés par miracle, on peut regretter cependant que cette restauration n’ait pas été accomplie par la même entreprise et dirigée par le même architecte. Bien des erreurs, malfaçons ou défaillances, que le temps ne fait qu’accentuer, auraient pu être ainsi évitées pour le bien de l’édifice et les finances de la commune.

De l’église construite par l’abbé Dupas, il reste à l’intérieur la plaque qui rappelle son dévouement inlassable [G30 : Ruines de l’église en janvier 1919] et les bases des colonnes en pierre de Soignies. A l’extérieur, gravée en lettres latines onciales, une inscription rappelle aux passants que cette église, dédiée à la Vierge Marie dans sa Nativité, après avoir été érigée en 1896, fut détruite en 1918 par les Allemands en guerre et rebâtie en 1925.

Les Curés ou desservants

La paroisse de Caullery, avant la Révolution, faisait partie du doyenné du Cateau ; son curé, on le sait, était nommé ou proposé à l’agrément de l’Evêque de Cambrai par l’abbaye d’Honecourt, collateur de la cure. C’est à cause de cela que les renseignements sur les curés de Caullery sont très fragmentaires ; en dehors de quelques mentions sur le curé, dans les registres capitulaires, rien de précis sur le curé, sinon dans les registres d’état civil, qui ne remontent qu’à 1687, et quelque peu dans les actes du ferme de la communauté.

C’est au 29 décembre 1533 que l’on voit dans les registres capitulaires la première mention du curé de Caullery (Ms 1070,f° 84 v°). Le Chapitre envoie à Caullery des juristes pour assister et conseiller les paroissiens dans le procès en justice que leur a intenté le curé. Deux ans plus tard, 20 septembre 1535 (Ms 1070, f° 206), les chanoines font une enquête sur les agissements du curé de Caullery qui aurait été dépouiller leur bois de Brisieux (entre Walincourt et Esnes). Si la chose est vérifiée, ils en référeront au seigneur d’Esnes.

Deux siècles après, on parle encore du curé de Caullery, à qui, par plusieurs reprises, le Chapitre fait parvenir quelques florins qu’il le charge de distribuer aux pauvres de Caullery et de Montigny. On peut rappeler à ce sujet qu’à la Révolution, le maire de Caullery faisait savoir au District de Cambrai que les pauvres recevaient, par l’intermédiaire du curé, 64 florins que le Chapitre réservait aux pauvres comme revenu du bien dit [G31 : Ruines de l’église, en janvier 1919 ; tente-église provisoire ; à gauche, presbytère] de l’annone
, c’est-à-dire d’une partie du blé que le Chapitre percevait comme impôt sur ses terres.

Le Chapitre, en 1734, ayant converti en bois 8 mencaudées de terres labourables, charge son grand ministre d’indemniser le curé pour la dîme qui lui revenait sur ces terres. Le 20 octobre 1681, c’est encore sans le nommer qu’il donne au curé de Caullery le droit de planter des arbres sur les territoires de Montigny et Caullery, à condition toutefois qu’il ne puisse jouir des dépouilles qu’en temps voulu (Ms 1091, f° 327).

A moins que Jérome Ducq, « presbyter », le prêtre qui contresigna en 1596 un acte de vente qui existe encore au ferme de Caullery, n’en fut le curé, ce serait en 1616 seulement que le premier curé de Caullery soit connu nommément. Il s’agit d’Antoine Doyen, qui, précédemment, avait été curé d’Haucourt jusqu’en 1609 et préside en 1616, comme curé de Caullery, l’assemblée où se fait la location des terres des pauvres et d’Eglise de Caullery.

Comme pour le sergent qui, à maintes reprises (notamment aux XVIIe et XVIIIe siècles), est le même pour Caullery et Montigny, il est vraisemblable que le curé de Caullery le fut en même temps de Montigny, où il se rendait par le sentier qui le menait en raccourci à travers les terres en passant au pied du moulin du seigneur de Ligny, remplacé actuellement par le château d’eau de ce pays.

Le fait est exact au moins pour le commencement du XVIIIe siècle, avec Mathias Prouveur, et aussi avec F.J. Descamps.

A cause de cela, il faudrait compter parmi les curés de Caullery Guillaume Péricard, que le Chapitre de Cambrai appelait à comparaître devant lui le 5 août 1565. Il était accusé d’avoir fomenté contre le Chapitre une rébellion ou sédition, de concert avec d’autres habitants de Montigny, un Jehan Lamouret, un Enguerrand Le Comte, et pour laquelle le mayeur Laurent Courtin et un autre habitant, P. Cardon, étaient emprisonnés à la Tour du Chapitre, à  Cambrai (Ms 1074, f° 46). Cette rébellion avait sans doute été suscitée pour protester violemment au sujet de la dîme que le Chapitre percevait sur le terroir de Montigny. Quoi qu’il en soit, en 1687, Balthazar Hal, pasteur de Caullery, est parrain, le 27 décembre, de Suzanne Labbé, qu’il baptise. Ce parrainage marque sans doute le premier baptême qu’il fait dans la paroisse, la coutume étant que le curé fut le parrain de son premier baptisé.

Balthazar Hal rédige lui-même les actes paroissiaux en latin, au moins jusqu’en 1699. Par la suite, ces actes sont recopiés sans beaucoup d’ordre chronologique par le clerc Paul Tassoux.

Mathias Prouveur, originaire d’une famille de fermiers de Lieu-Saint-Amand, est curé de Montigny et de Caullery dès 1709. Il reste jusqu’en 1727 au moins, l’année où est bénite la cloche de l’église. Il est présent, le 31 avril 1715, à la pose de la première pierre de l’église de Maretz, qui remplaçait celle qui avait été détruite le 14 juillet 1712 par les Anglais, qui l’avaient incendiée en même temps qu’ils faisaient périr un certain nombre d’habitants.

Dès 1728, Joseph Leclercq est curé de Caullery. Il est valétudinaire et se fait remplacer par le vicaire de Ligny, F. Denise ou II. Duwez, ou bien par le frère Sylvestre de Rieux, récollet en 1728 ; par le père Jésuite Antoine d’Haubersart, en avril 1729, tandis que l’on cite encore Mathias Prouveur comme curé en mai et, qu’en septembre, Melchior Deleau se dit déserviteur, comme en avril 1730. En octobre et novembre 1729, F.-J. Descamps signe les actes comme « déserviteur de Caulery » et, en avril 1730, se dit encore déserviteur de Montigny et Caulery ; déserviteur, mot qui désigne le prêtre qui remplace temporairement le curé.

A la fin de février 1734, F.-J. Mairesse, prêtre, baptise par commission de Leclercq. François-Jh. Mairesse est le fils du mayeur Jean-Baptiste et de Marie-Anne Lefebvre ; il a eu pour parrain « messire » François Dartin, cannoine de Nostre-Dame de Cambray, le 23 juillet 1706.

Au 20 janvier 1735, c’est le vicaire de Clary, R. Bruneau, qui fait les cérémonies du baptême de Marie-Josèphe, fille de Magdeleine Ramette, « qui a déclaré étant au travaille d’enfant en présence de Marie-Anne Labbé, sage-femme, du maieur J.-Bte Mairesse, du Lieutenant Jacques Lestoquoy, des échevins Martin Leducq et Michel Lor, que ledit enfant provenait des oeuvres de Jean Batien, de la paroisse de Beauvoir ». Le mariage postérieur légitima l’enfant.

En 1737, Leclercq est encore remplacé par G. Vasseur, curé de Clary, ou son vicaire Bruneau ; en 1740, par G. Soriau, vicaire de Ligny ; puis par son frère François-Joseph Leclercq, à l’époque curé d’Hordain et qui mourra en 1769 curé de la Madeleine, à Cambrai.

En 1742, au 3 novembre, messire Pierre-Marie-Ghislain de Calonne de Beaufort, chanoine de Saint-Géry en Cambray, est parrain d’Alexandre-Michel Lor, fils de Jacques Lor, cordier, et de Marie-Catherine Coupé. C’est Alexandre de Bernières de Sainte-Honorine, chanoine de la métropole de Cambray, qui baptise par permission de M. le Curé « estant malade ».

Le 9 novembre suivant, Jean-Baptiste Hubinet, curé de Selvigny, doit encore faire à sa place le baptême de Pierre-François Delebarre, fils de Pierre et de Marie-Joseph Leduc.

Robert Delimal, religieux de Saint-Guillaume de Walincourt, le supplée en 1743 ; en 1744, c’est J. Soreau,  vicaire de Ligny ; en 1745, Hubinet, curé de Selvigny ; en 1746, Saladin Alexandre, religieux récollet, Nicolas François Faboulier, chapelain de la métropole, lui rendent encore service. En 1767, le vicaire de Florenville, Tonnelier, fait un mariage à sa place. Dans les dernières années de sa vie, Leclercq dut avoir à demeure quelqu’un pour le suppléer, un vicaire, J.-B. Denimal, de 1750 à 1752, et J.-F. Brandehoux, en 1752. Ce dernier, en qualité de déserviteur de Caullery, signait avec « J.-B. Wautier, curé de Notre-Dame, doyen du District du Casteau », natif d’Avesnes, pasteur très émérite de Caullery qui, après de longues et pénibles douleurs, s’était endormi dans le Seigneur à l’âge de 57 ans. »

P.-F. Brandehoux, déserviteur, appose sa dernière signature le 21 mai 1753, au baptême de Catherine-Joseph Lestoquoy, fille de Jacques et de Marie-Angélique Mairesse, dont le parrain est le jeune Pierre-Henry Mairesse, neveu de Marie-Angélique, qui signe Pierr Hanry.

Le successeur, Jean-François Chimot, natif du Quesnoy, fut nommé le 8 juin 1753. Sa première signature apparaît dans les actes le 8 octobre 1753. Il est remplacé par le prêtre B. Mairesse, le 18 juin 1754, au mariage d’Etienne-Joseph Mairesse, fils d’André et de Marie-Barbe Lestoquoy, âgé de 34 ans, avec Marie-Robertine Leducq, âgée de 33 ans, fille de Martin Leducq, l’ancien mayeur, et de Marie-Reine Bauduin, mariage qui avait nécessité une dispense de parenté du 3e degré.

La dernière signature de Chimot est du 22 décembre 1761, lorsqu’il enterra dans l’église, vers les 11 heures du matin, le corps de Marie Lestoquoy, décédée le jour précédent vers les 2 heures du matin, « femme en secondes nopces de feu André Mairesse, âgée de septante six ans ».

« En 1762, le 11 mars, vers les 11 heures du matin, était inhumé dans l’église le corps de maître Jean-François Chimot, curé de cette paroisse, natif de la ville du Quesnoy, décédé le jour précédent vers les 1 heure après midy, âgé d’environ 48 ans », ainsi témoignaient Pierre-Charles Ramette, sans doute marguillier, J.-B. Trachet, le clerc, et A.-J. Basquin, vicaire de Ligny.

Depuis janvier, J.-A. Buzin, qui sera plus tard curé de Cattenières, signait comme déserviteur de Caullery. Au 24 juin 1762, Jacques-Joseph Dehollain, né à Cambrai, appose la première signature comme curé de Caullery. Dans le cours de l’année, il se fait remplacer tantôt par le déserviteur de Ligny, Basquin, ou par Jocaille, natif de Saint-Hilaire, curé de Selvigny, ou par Defossez, le curé d’Haucourt. En 1769, Denise, le vicaire de Ligny, fait un baptême à sa place. En 1772, Michel Dujonquoy  est déserviteur de la paroisse pendant les mois de mars et d’avril. En 1777, Gervais Senez, vicaire de Ligny, signe quelques actes. En 1780, c’est Abraham, le curé de Montigny. Joseph Levêque, le vicaire de Ligny, l’avait remplacé en 1779, ainsi que le religieux recollet Louis-Alphonse Ferco.

Le 26 septembre 1781, Jacques-Joseph Dehollain comparaissait devant les Echevins de Cambrai, François-Joseph Lallier et Louis-Joseph Hubert, qui l’incriminaient au nom du prévost de la ville pour avoir dans l’acte de baptême de Marie-Prudence Déjardin, fille de Gisbert-Joseph, maître mulquinier, et de Marie-Prudence Anciaux, omis de signaler le nom de la marraine. Le parrain était Pierre-François Anciaux, l’oncle maternel. Mais il ne s’était pas présenté de marraine. C’était ce que certifiait aussi le clerc J.-B. Trachet, qui avait accompagné son curé et dont la signature figurait seulement sur l’acte de rédaction resté à la paroisse. Le curé était soupçonné d’avoir, par cette omission, tenté d’avoir voulu détruire les dispositions du Concile de Trente ; mais, comme il le fit remarquer, « la signature du clerc présent n’était pas exigée par la déclaration de 1736, et Trachet ayant apposé sa signature sur le registre du Magistrat de Cambrai, Jacques-Joseph Dehollain fut renvoyé hors de cause et de procès sans dépens. »

Jacques-Joseph Dehollain devait quitter la cure de Caullery le 10 juillet 1791. Sa dernière signature dans les actes est du 6 juillet. Il avait refusé de prêter le serment à la Constitution civile du clergé ; ainsi en témoignaient au District de Cambrai Joseph Bourlet, maire de Caullery, J.-J. Delbart, officier municipal, et Jean-Baptiste Lor, procureur. Il ne fut déporté que le 13 septembre 1792. On sait que la Municipalité de Caullery, en août 1792, avait demandé au District de Cambray de l’obliger, en qualité de gros décimateur, à réparer le choeur de l’église et d’employer à cet effet les 450 livres de la dîme de 1790, qui ne lui avaient pas été versées d’ailleurs.

Cependant, en 1791, il avait été remplacé encore par « Ferco, le récolet de Cambrai », qu’il chargeait, en mars, de faire le mariage d’Etienne Bourlet, veuf de Laurence Marin, avec Marie-Thérèse Merliot, âgée de 36 ans, native d’Hem-Lenglet, et dont les témoins furent Joseph Bourlet, maire du village, son frère, « musquinier », Toussaint Merliot, d’Hem-Lenglet, mulquinier lui aussi, frère de l’épouse, et Eugène Féron, maître d’école de Sauchi-Lestrées, son beau-frère.

Sorti de France, Jacques Dehollain émigra à Mons. Le 14 Floréal an V, ses biens lui étaient rendus à Cambrai et il était relevé de la déportation le 9 Germinal an VII. Le P. Hermenégilde, récollet lui aussi de Cambrai, l’avait suppléé en juillet 1791, tandis que Courtin, le curé de Ligny, qui avait prêté serment à la Constitution civile du clergé, remplaçait « le curé absent de Caullery du 25 juillet au 3 août ». Car, dès le 10 juillet 1791, Desjardin, prêtre natif du Gros-Dizy (Disy-le-Gros, Aisne), se présentait devant la Municipalité de Caullery avec le procès-verbal de son élection, proclamation et institution canonique de la cure de Caullery. Après lecture fait, on le requérait de se transporter à l’église de ladite paroisse pour recevoir de lui le serment porté en l’article 37 du titre 2° du décret du 24 août 1790 et d’être installé comme curé de la paroisse après avoir prêté le serment. C’est ce que certifiait le procès-verbal écrit par lui-même et signé par la Municipalité, qui fut envoyé au District de Cambrai (A.D.N. L 6932/25). 

Il paraît bien, d’après les actes de catholicité que M.-F. Déjardin ou Noël Déjardin, comme il est appelé lorsqu’il assiste, le 7 novembre 1791, à l’adjudication publique  ou location des terres des pauvres, ne resta pas plus d’un an curé constitutionnel de Caullery. Sa première signature dans les actes n’apparaît que le 12 août 1792, vendredi, et il écrit M.-F. Déjardin. Entre temps, le 26 juillet précédent, Sangnier, curé constitutionnel de Selvigny, l’avait remplace, puis Courtin, de Ligny.


Pendant l’année 1792, où 19 baptêmes, 13 sépultures et 2 mariages sont relatés, il a fait appel en plus à Bousis, desservant de Clary, et Bourgeois, desservant de Montigny.


D’après le registre des archives paroissiales, écrit par le curé Plouvier en 1854, qui recueillait les dires du maire Charles Dolez, qui avait connu Desjardin, celui-ci était une sorte d’athlète, plus militaire qu’ecclésiastique, assez ignorant en matière religieuse. Après son départ de Caullery, Desjardin alla être curé à Sons et Châtillon (Aisne). Ayant abjuré et devenu marchand, il fut cependant guillotiné quelque temps après ; Les registres du Diocèse de Laon ne portent pas son nom. 


Mais le 15 août 1792, apparaît la signature d’un nouveau curé constitutionnel, Hubert-Joseph Claisse. Déjà vicaire constitutionnel de Neuvilly, fin 1791, il avait été envoyé dans la même qualité à Saint Aubert en mai 1792 et n’avait pas tout à fait 24 ans lorsqu’il arriva comme curé à Caullery, puisqu’il était né le 17 août 1768 à Forest, près de Landrecies. Le premier mariage qu’il fait est celui de Benoît-Joseph Pigou, originaire de Montigny, et de Marie Pochet. C’est Pierre-Michel Mairesse qui en rédige l’acte, étant d’ailleurs le seul témoin qui sait signer ;


Lorsque, le 19 septembre 1793, après que les registres furent remis à la Municipalité et que se font les mariages devant le maire Henry Bourlet, Hubert Claisse en rédige les actes en tant qu’officier public . C’est en cette qualité qu’il relate un accident pénible arrivé « le 31 mars 1793, an deuxième de la République (jour de Pâques) où, sur les trois heures de l’après-midi, sur le bruit de toute la commune assemblée en la maison de Pierre-Joseph Laude à effet d’y secourir un enfant du sexe masculin qui s’étouffait de la lumière du feu qui avait pris à son berceau ». « Au bruit de cette triste nouvelle, Hubert-Joseph Claisse, officier public de ladite commune, s’était transporté au domicile dudit Pierre Laude où, ayant été témoin oculaire d’un enfant brûlé, la mère dudit enfant lui a dit qu’il se nommoit Eloy-Joseph, âgé de dix-huit mois. »


Il est témoin avec Marie-Catherine Déjardin à la déclaration de la naissance d’Hubert-Joseph Leducq, fils de Pierre-Joseph et de Marie-Célestine Déjardin, et signe curé.


Il signe encore de pareille façon le 29 décembre 1793 vieux style, neuvième jour de Nivôse an II, et c’est encore comme curé qu’il signe l’acte de son mariage avec Marie-Catherine Déjardin, qui se fait le neuvième jour de la première décade du moy de Pluviôse de l’an deuxième », 29 janvier 1794, par devant le procureur de la commune, J .-B. Mairesse, en présence d’Etienne Bourlet, fermier, 57 ans ; Jacques Bourlet, 38 ans, mulquinier ; Pierre-Joseph Leducq, 39 ans, devenu son beau-frère, et Maurice Dolez, l’instituteur, âgé de 37 ans, dont la signature « Maurisse » Dolez est inhabituelle et ne semble pas de lui. 


Jeune et timoré, comme il devait l’être, Hubert-Joseph Claisse, bien qu’ayant prêté serment à la Constitution civile, avait craint d’être déporté suivant la menace faite par la Convention contre les prêtres qui garderaient le célibat.


Non seulement il s’était marié, mais, quelques jours plus tard, le 19 Pluviôse an III, il envoyait au District de Cambray, la déclaration suivante :



« Citoyens, frères et amis,



« En vertu de l’arrêté des représentants du peuple pour l’armée du Nord concernant la prohibition de toute assemblée quelconque, même sous prétexte de religion, je viens en personne déposer par écrit sur votre bureau mon abdication de mes fonctions publiques sacerdotales. Veuillez citoyens la recevoir comme un gage et une preuve de ma prompte et volontaire obéissance à la loi que j’ai toujours regardée comme la règle et la base de ma conduite. Salut et Fraternité.



« Claisse, ci-devant curé de Caulery. »

(A.D.N.  L. 6939/8.)

Hubert Claisse devint instituteur public de Bertry en fructidor an II, puis de Clary en l’an VI.

Aussitôt la proclamation du Concordat entre l’Eglise et l’Etat, en avril 1802, Hubert Claisse songea à profiter des dispositions par lesquelles Rome régularisait la situation religieuse des prêtres qui avaient abandonné le célibat et s’étaient mariés avant le 10 août 1801, ce qui était son cas. Dans un rescrit envoyé de Paris le 22 septembre 1803 par le Cardinal Caprara, légat du Pape, et transmis le 29 par l’Evêque de Cambrai, Louis Belmas, à l’abbé Charles-Louis Pagniez, nouveau desservant ou curé de Caullery depuis le 3 novembre 1802, Hubert-Joseph Claisse, qui avait quatre enfants, obtenait de pouvoir faire son mariage religieux, à condition de rester à l’état laïque, de ne plus pouvoir se remarier s’il devenait veuf et d’accomplir certaines pénitences. C’est pourquoi, le 6 décembre 1803, il recevait la bénédiction nuptiale par les soins du curé Pagniez qui, le dimanche 2 Floréal suivant - 20 avril 1804 – était parrain de Narcisse, fils d’Hubert-Jh. Claisse et de Marie-Catherine Déjardin, tandis que l’épouse du maire Henri Bourlet, Caroline Lemoine, était marraine.

Au cadastre de 1811, Hubert Claisse est inscrit comme percepteur à Maretz. C’est là que son fils Louis-Napoléon était né le 28 mai 1807. Mais, ayant eu quelques difficultés, il fut arrêté et séjourna quelque temps en prison à Douai ; « à la mort de sa fille Rosalie, âgée de 18 ans, le 14 mai 1816, le père Hubert Claisse est à la maison d’arrêt à Douay. »

Le curé Plouvier écrit qu’Hubert Claisse, « condamné à la prison pour concussion et faux en écritures lorsqu’il était percepteur, écrivit un long mémoire pour sa défense, qui peut faire croire à son innocence bien que son style laisse à désirer ». Hubert Claisse a peut-être été victime de son ignorance ou de sa confiance en autrui.

Quoi qu’il en soit, revenu à Caullery, il cultiva les terres qu’il possédait, environ 119 ares 54 centiares en huit morceaux, que le cadastre de 1811 lui attribue, en même temps que la maison qu’il habite rue du Coin, appelée alors rue de Ligny, et qu’on pourrait identifier avec celle de feu Jean Lestoquoy.

Les anciens peuvent se rappeler avoir entendu dire par leurs parents ou grands-parents que l’on voyait partir aux champs Hubert Claisse plongé dans son gros bréviaire, dont la lecture lui avait été imposée comme pénitence et qu’il accomplissait journellement.

Il signe comme témoin très souvent, dans les actes paroissiaux, à côté du clerc Maurice Dolez, et sa conduite resta exemplaire.

C’est à l’âge de 66 ans qu’il mourut, le 22 novembre 1836, sans profession, époux de Catherine Déjardin, en sa maison rue de Ligny, suivant la déclaration faite à la mairie par son fils Louis, tisseur, âgé de 37 ans.

L’abbé Pagniez, dès son arrivée à Caullery, comme desservant ou succursal, comme le désigne la mairie, s’occupa de régulariser beaucoup de mariages faits civilement sous la Révolution et de baptiser les enfants qui n’avaient pu recevoir le sacrement de baptême pendant les dix ans où la paroisse avait été sans pasteur.

Cependant, dès 1797 tout au moins, elle avait été visitée par un missionnaire clandestin, l’abbé Liebert Coupé, ex-récollet, qui exerçait le culte catholique en cachette dans les maisons particulières, mais avec l’agrément de l’Archevêque, Mgr de Rohan, toujours en exil, qui avait, le 14 juillet 1797, institué et organisé sous le régime des missions, dans chaque décanat de son diocèse, un vice-doyen auquel était adjoint un missionnaire. Caullery, avec Ligny, Clary et Montigny, faisait partie de la deuxième section du Cateau. C’est ce qu’a révélé le contenu de la valise de l’abbé Coupé, conservée aux Archives de Valenciennes, où, après son arrestation, le 29 mai 1801, l’abbé Coupé avait été conduit en prison. On sait que, libéré sous caution d’Albert de Villers au Tertre, l’abbé Coupé finit ses jours le 10 avril 1820, à l’âge de 73 ans, comme curé de Rieux, laissant une mémoire bénie.

Dans son registre paroissial de 1802-1803, l’abbé Pagniez a inscrit 32 baptêmes alors qu’il n’y a que 16 naissances déclarées à l’état civil. Parmi eux, trois filles d’Hubert Claisse : Rosalie, âgée de 7 ans, Adélaïde 5 ans, Catherine 2 ans, baptisées en même temps que Catherine Delattre, âgée de 2 ans ; Marie Pezin, âgée de 10 ans, fille de Jacques, baptisée le dimanche 2 Thermidor avec sa sœur Louise, 6 ans, son frère Etienne-Alexandre, 4 ans, ainsi que Jeanne-Marguerite, âgée de 18 mois, fille d’Alexandre Arpin et de Marie-Rose Leduc. En 1806, il fait encore 24 baptêmes, alors que 19 naissances sont déclarées à la mairie, « le sieur Dehon, ci-devant vicaire de Clary, actuellement desservant d’Anneux, lui fait parvenir l’acte de baptême qu’il a fait l’an XI de la République, le 5 Nivôse (25 décembre 1803), d’Etienne-Jh Bourlet, fils de Louis et de Catherine Leduc ». En 1806, il donne la liste « des enfants âgés de 4 ans et plus que les parents avoient négligé de présenter au Baptême jusqu’à présen ». Deux sœurs, le 24 mai, filles de feu Vaillant et de Caroline Ramette ; trois filles de Placide Delattre et d’Elisabeth Maillard, et deux fils de J.-B. Lestoquoy et de Marie-Florence Ramette, le 26 mai, Constant et Etienne. Cependant, il ajoute à la fin de son registre : « Notez que l’on en trouve encore beaucoup qui n’ont eu que l’ondoiement avant mon arrivée, et qui se refusent opiniâtrement à recevoir les onctions. » Peut-être avait-il fait cette remarque en public, ou bien les parents se sont-ils décidés par la suite de faire ces actes publics. Toujours est-il qu’à la fin de l’année 1807, l’abbé Pagniez donne une liste de quelques enfants âgés de 10 ans et au-delà, lesquels n’avaient pas encore été présentés ; ils sont 21 qu’il baptise le même jour 2 octobre ; Parmi eux : Pierre-Joseph, fils de défunt Laude, maréchal, et de Caroline Lor, et Louis, fils de Scholastique Quenesson. [G32 : La Vierge Marie, patronne de Caullery (statue en bois peint, du XVIIe siècle)]
Si l’on s’en rapporte aux dires de Ch. Dolez, consignés par l’abbé Plouvier, l’abbé Pagnier devait dire la messe dans sa maison pendant « les cinq années de son ministère », et son zèle  n’eut pas tout le talent voulu, « car c’est sous son administration que le protestantisme est venu s’implanter à Caullery ». Son successeur, Augustin Soyez – Monsieur Soyez, comme disait Charles Dolez – « méritait tous les éloges que l’on peut donner à un prêtre ». Il semble que Charles Dolez avait perdu au moins la notion des dates, car Ch.-Louis-Albert Pagniez fut curé de Caullery presque huit ans, du commencement de 1803 au 24 novembre 1810, date à laquelle il partit pour Cauroir, où il devait mourir le 24 octobre 1850 ; et pour son action sacerdotale, les registres où il a consigné les régularisations d’état religieux, pour les époux, parents et enfants, montrent que, bien qu’  « ancien militaire ou dragon », Ch.-Louis-Albert Pagniez fut un zélé pasteur.

Son successeur, Augustin Soyez, resta curé de Caullery jusqu’en 1837. Il avait été avant la Révolution « religieux de Presmontré, profetz de Valsery, vers Soissons ». Charles Dolez dit qu’il habitait Ligny et séjournait quelquefois à Caullery, ce qui explique, dit le curé Plouvier, qu’il ne comprenait pas les restaurations à faire. En tout cas, c’est dans la maison de son petit-neveu François Bauchard, à Ligny, qu’il décédait le 6 février 1837.

Dès le 20 février, il était remplacé par Augustin Chrétien, qui eut la joie de faire bénir une nouvelle église, mais en partit le 30 juin 1839, date à laquelle Florimond-Léonard Canyn lui succédait.

Le 20 juillet 1844, Louis-Augustin Sonneville venait être curé de Caullery et y restait jusqu’au 1er mars 1852, date à laquelle il prenait sa retraite. C’est l’abbé Jean-Louis Plouvier son successeur, qui commença le registre paroissial, qui est le seul encore existant, et dont il écrivit les pages de 1852 à 1859, qu’il intitula « Souvenirs » que Désiré Dayez, son successeur, continua de 1959 à 1883 et Rémy Fasseur de 1883 à 1888. Jean-Louis Plouvier partit à Béthencourt le 4 novembre 1859. Désiré Mathieu Dayez, originaire de Saint-Saulve, resta à Caullery de 1859 jusqu’au 9 juillet 1883, où il partit pour la cure de Rieux. Désiré Valéry ou Rémy Fasseur, qui le remplaçait, partait pour la paroisse d’Erre, le 21 mars 1888 (j’ai eu l’honneur d’être son dernier baptisé) ; En 1911, il quittait Erre pour être aumônier de l’Hospice d’Aniche, où il mourait vers 1920. L’abbé Auguste Dupas , qui lui succéda, eut le mérite de bâtir à Caullery une splendide église ; il mourait en janvier 1908, terrassé en quelques jours par une congestion pulmonaire, à l’âge de 58 ans, en pleine activité, bien que les fatigues qu’il avait éprouvé dans ses nombreuses courses pour recueillir les fonds nécessaires à la construction de l’église lui avaient amené la perte d’un œil.

J.-B. Dutoit, qui lui succéda, ne resta à Caullery que l’espace de trois ans, jusqu’en 1911, où il était remplacé par l’abbé Aimable Beccue, qui partait pour Walincourt en 1922. L’abbé Leon Leveaux, qui lui succéda, en venant d’Escaufourt, eut la charge de rebâtir l’église détruite par les Allemands lors de leur retraite. Il mourait le 16 mars 1957 et l’abbé Paul Calot, le curé actuel, quittait la paroisse de Sainte-Olle-Raillencourt pour venir exercer son ministère pastoral à Caullery.

Le Domaine curial. - Terres de l’Eglise et des pauvres. - La vie religieuse. – Le Presbytère, le cimetière. – Les prêtres originaires de la paroisse.

Pour subsister sous l’Ancien régime, les curés ne pouvaient compter que sur la part de dîme que leur réservaient les collateurs de la cure. A Caullery, la dîme revenait à l’abbaye d’Honnecourt, qui la faisait percevoir par des fermiers. On en connaît au moins deux : Jehan Lamouret en 1592, Arnould Bonneville en 1618 ;

La dîme était un impôt sur les récoltes de blé ou d’avoine de six ou sept gerbes au cent, destiné en principe à l’entretien des ecclésiastiques, bien que, pendant de longs siècles, des seigneurs laïques l’ont usurpé à leur profit. La part qui revenait au curé s’appelait vers le XVIIème siècle la portion congrue, c’est à dire la part qui convenait à son entretien. A cela il faut ajouter le revenu des terres qui appartenaient à la cure, par donation ou par acquisition, puis le revenu des terres destinées à soulager les pauvres et à l’entretien de l’église.

On ne sait pas exactement ce que représentait en mencauds de blé le revenu annuel de la dîme allouée au curé, à laquelle il faut ajouter les fermages des terres qui constituaient le domaine curial. Dans l’adjudication qui en fut faite le 21 mai 1791 par le District de Cambrai à Alexandre Bugnicourt au nom de la communauté, ce domaine était évalué à 40 mencaudées 50 verges. Il fut acquis pour 5.380 francs. Alexandre Bugnicourt déclara pour command Etienne Bourlet, qui en eut les deux tiers et la communauté l’autre tiers. Le prix d’achat ne fut totalement réglé que le 16 janvier 1810, par le versement d’un reliquat de 3.456 francs.

De ces terres, le curé était occupeur de 4 mencaudées et demie qui aboutissaient à une sorte de redan naturel, abondamment garni de prunelliers sauvages, qu’on appelle encore « crinquet du curé », près du chemin du Périzet, face à l’autre crinquet, beaucoup plus important, qui domine à l’ouest « la vallée à Corbeaux » ou plutôt « encore bos », comme c’était le cas au XVème siècle ; c’est au pied de ce « grand crinquet » que passe la Warnelle, autrefois torrent impétueux qui a creusé la vallée, aujourd’hui filet d’eau intermittent à peine visible. 

Ce domaine curial devait comprendre aussi les terres de la cure de Caullery qui se trouvaient sur Ligny, Selvigny et Clary.

Sur le terroir de Caullery, en plus de cette terre occupée par le curé en 1791, on ne connaît, d’après les anciens textes, qu’une pièce d’un demi-muid ou 8 mencaudées, située également auprès du chemin du Périzet, et une autre pièce située près de la voie de Clary, contenant 3 mencaudées voisines de 3 mencaudées de la cure de Clary, de 12 mencaudées de la cure de Walincourt et de 2 mencaudées des pauvres de Caullery (A.D.N. L. 5055) ; Dans ce total de 40 mencaudées, mentionnées à la Révolution, il faut sans doute comprendre les terres qui appartenaient à l’église de Caullery. 

D’après la déclaration faite au commencement de 1790, par le maire Joseph Bourlet au District de Cambrai (A.D.N.  L. 6979), les pauvres de Caullery ne possédaient que 5 mencaudées de terres labourables, dont le revenu était augmenté de « 64 florains que le sieur curé donne aux pauvres tous les ans provenant du bien dit annone occupé par le Chapitre de la Métropole de Cambray ». Ce bien annone voulait dire une part du blé qui revenait au Chapitre.

Quoi qu’il en soit, les terres des communs pauvres qui étaient administrées en même temps que celles de l’Eglise, par les marguilliers, pères de l’Eglise, pères des pauvres, firent l’objet, en mai 1789, d’une location publique par adjudication au plus offrant, au temps du mayeur Pierre Lestoquoy, en présence des échevins Eugène Dienne et Pierre-Joseph Leduc, et de Pierre-Henry Mairesse-Delattre, qui représentait l’église de Caullery comme marguillier et père des pauvres.

Ces 5 mencaudées tenant de lisière au chemin du Périset, d’un bout au chemin de Caullery à Cambray, furent adjugées l’une pour 12 mencauds de rendage, plus « 10 sols pour l’écrivin », c’est-à-dire le greffier, à Jacques Pezin qui avait pour caution Charles Pezin. La suivante aux mêmes charges, à Grégoire Carlier qui avait pour caution Antoine Quenesson. La troisième y joignant était reprise pour dix sols aussi à « l’écrivin », mais pour 8 mencauds et demie à Maximilien Laude, maréchal, dont la caution était J.-B. Boniface.La quatrième, pour les mêmes charges, était transférée de Maximilien Laude à Louis Lamouret, à qui J.-B. Boniface servait aussi de caution, tandis que la cinquième tenant de lisière à Antoine Mairesse était louée à Charles Bourlet qui avait pris pour caution Henry-Joseph Bourlet.

La recette des pauvres portait « 49 mencauds et demy ». En même temps, on avait loué une razière, terre de l’Eglise, tenant du chemin de Ligny à Selvigny, à Charles Segart, à raison de « 15 sols pour l’écrivin » et 16 mencauds et demi ; Jean Quenesson servait de caution.

Une autre mencaudée, terre aussi de l’Eglise, tenant à la précédente razière à 5 mencaudées des pauvres et audit chemin, était louée à Maximilien Laude, dont J.-B. Boniface était caution pour 12 mencauds et 10 sols pour « l ‘écrivin ». (A.D.N.  L. 5055)

C’est en 1616 au temps du mayeur Jehan Lamouret, que l’on rencontre pour la première fois une adjudication des terres de l’Eglise et des pauvres de Caullery.



Par l’ordonnance de « Messieurs curetz maieur et eschevins, pour le grand prouffict de l’Eglise et pauvres », on avait annoncé « le passement au plus offrant et dernier enchérisseur, en matière accoustumée, de plusieurs pièches de terres labourables » tant de l’Eglise que des pauvres, « pour noeuf ans continuels et enssuivant, pour commencher à binotter une partie prestement et les aultres après l’aoust prochain, sans les livrer à corde ou à mesure ». Les preneurs devraient payer le prix de la demeure ou adjudication, « en bon bled, bien battu et vanné, sec et sain, où il plaira à Messieurs ou leurs commys, à francquet, boisteau, demi-boisteau, demy-boite, pinte et demy-pinte, de même mesure que celles du Chastel en Cambrésis, mesure dudit lieu, avant la Saint Andrien 1618 pour celles à binotter prestement, et pour les autres de l’année 1619 ». Les preneurs devraient, en outre, s’engager à bien fumer et cultiver ces terres, sans les déroyer, c’est-à-dire en respectant la roye. On sait que la première roye, c’est-à-dire culture, était en blé, la seconde en grain de mars, la troisième roye ou année était jachère ; on n’avait pas le droit de changer cet ordre de culture. L’enchérisseur devrait avoir « de quoy payer à péril de les repasser à ses despens et de paier le fol enchère ». De même, « de remonter lesdites terres de chascun costé d’ung boisteau ou de deux pinttes et non de moins, et de lever le bail (c’est-à-dire faire écrire le bail), en dedans quarante jours sous péril de soixante sols d’amende au prouffict de l’Eglise ».

De plus, les preneurs étaient tenus de payer pour vin, avant la Saint Rémy (1er octobre), au profit de l’Eglise, vingt-cinq patars de chacun mencaud « et deux pattars et demy pour les droicts de messieurs tant de l’Eglise, que des pauvres qu’il se doibt présent paier incontinent le recours faict et passez ». C’est ainsi que le 25 novembre 1616, « après yssue de grand messe paroichialle, à la bertecque (balcon), en la présence de sire Anthoine Doien curetz, Jean Lamouret maieur, Grégoire Labbé, Pierre Taisne et Pierre de Gorre comme eschevins avecq eulx Gille Paien et Paul de Proy mainbours marguilliers de ladite église » furent adjugées les terres suivantes :

D’abord celles appartenant à l’église ; « trois mencaudées nommez le cam Jallain tenant en lisière au chemin de Clary à Walincourt demouré à Parys Sohier pour sept boisteaux et demi-pintte la mencaudée, cinq boistellées nommées les cinq boistellées de la carrière tenant au chemin qui maisne de Clary à Walincourt, au chemin menant à Caullery et à 3 mencaudées de Jean Lamouret, demouré à Gille Paien pour 3 boisteau la mencaudée et sans vin (on a reconnu facilement qu’il s’agissait de la terre crayeuse dite carrière autrefois J.-B. Claisse) ;

Une mencaudée et demie « tenant à demy muyds de la cure d’aultre lisière a demy mencaudée de Pierre Taisne, et de deboult à 2 mencaudées de l’église, pour jouir du mars prestement et le laisser ainsy a mars demouré à Anthoine Taisne pour deux mencauds et demi la mencaudée ;

Deux mencaudées tenant en lisière à demy muyds de la cure, de deboult à 3 mencaudées de Jean Lamouret, demouré à Jean Lamouret pour deux mencauds et demi chacune mencaudée ;

Aultre 2 mencaudées, tenant à 3 mencaudées qui fust Jean Daix à présent Anthoine Sartier, de deboult a 2 méncaudées de la cure, demourez a Gilles Paien pour 2 mencauds et demy chacune mencaudée ».

Mencaudée et demy tenant à une mencaudée de Philippe Ramette de deboult au chemin du Périset, demouré à Melchior Taisne pour 3 mencauds et demy la mencaudée.

Une mencaudée tenant a une razière dessus escript, de lisière au camp des pauvres et au chemin du Perizet, demouré à Jean Sohier pour 3 mencaux et 5 boisfeau ladite mencaudée.

Onze boistelées tenant des deux lisières aux terres de messieurs de Chappitre, demouré à Philippes Ramette pour 3 mencaux bled.

Trois mencaudées tenant à 12 mencaudées de l’église de Wallincourt de lisière à 3 mencaudées des pauvres de Clary, de l’aultre deboult à une rasière de la Cure, demouré à Pierre de Gor pour trois mencaux la mencaudée ».

Puis la terre appartenant aux pauvres « pieche de cincq mencaudées tenant en lisière au chemin du Périzet, d’aultre a trois mencaudées de Jean Lamouret et de deboult au chemin de Cambray, demouré à Arnoulx de Bonneville pour trois mencaus et demy la mencaudée » (Archives du ferme de Caullery).

Au seuil de la Révolution, le 26 décembre 1790, « au son de la cloche, en présence de Jacques-Joseph Dehollain, curet, Joseph Bourlet maire, Jean-Baptiste Lor procureur, P.-J. Delbart et Etienne Quennesson municipaux, a 3 heures après-midi, à la requète du procureur de la commune, au plus offrant et dernier enchérisseur à charge de fumer une fois au moins pendant le bail à peine de 12 florains la mencaudée, de payer le rendage à la Saint André 1791, fournir caution suffisante, verser 10 patars par mencaudée pour le greffier et 15 sous pour droits d’affiche et passement » étaient adjugés pour neuf ans les biens suivants de « l’Eglise de Collery » : 

Cinq boitellées tenant de lisière au chemin de Caulery à  Elincourt, d’autre au chemin de Clary à Selvignies, d’un bout à une boitelée de Martin Mairesse étaient laissées à Jacques Pesin, qui avait pour caution Etienne Pézin, à 2 mencauds la mencaudée.

« Trois mencaudées tenant de lizière au chemin qui conduit de Selvignies à Clary, aux terres occupées la veuve Mairesse, d’un bout aux terres Antoine-François Mairesse » étaient adjugées à Théodore Leducq qui avait pour caution Alexandre Arpin. C’est ce dernier qui semble avoir servi de greffier (A.D.N., L. 5055).

« Le 7 novembre 1791, après publication au prône de la messe paroissiale pendant trois dimanches consécutifs, à la requête de Jean-Baptiste Lor, procureur, du maire Jospeh Bourlet, en présence du sieur Noël Déjardin, prêtre et curé à ce convoqué », avait lieu une nouvelle adjudication de dix pièces de terres. Les preneurs devaient « payer 20 sous par mencaudée, pour affiches et papier d’écriture, passement et droit du greffier, présenter caution suffisante, et fumer une fois pendant le bail, à peine de 15 livres par mencaudée, et acquitter le rendage tous les ans à la Saint André ».

Il s’agissait de « onze boistellées tenant à 20 mencaudées du ci-devant Chapitre de N.-D . de Cambrai, « au dos pourceau », qui furent laissées à Ch. Seguard pour 10 mencauds la mencaudée ; Etienne Ramette était la caution.

« Deux mencaudées au terroir de Ligny tenant à celui de Caulery et aux terres ci-devant, laissées à Etienne Bourlet pour demi mencaud la mencaudée ». Antoine-Joseph Quennesson lui servait de caution.

« Une mencaudée nommée « le dos de pourceau » tenant aux dites 11 boistellées et 20 mencaudées, laissée pour 9 mencauds et demie à Raphaël Valiant », qui présentait pour caution Pierre-Charles Ramette.

« Deux mencaudées faisant moitié de 4, tenant à 3 mencaudées de la ci-devant cure de Caulery, d’autre à 3 mencaudées de la ci-devant cure de Clary, adjugées pour 3 boiseaux la mencaudée « à Théodore Leducq », qui avait pour caution Alexandre Arpin.

« Deux mencaudées tenant aux précédentes et à 12 mencaudées de l’église de Walincourt, laissées à Pierre-Henry Mairesse-Delattre », qui avait pour caution Jean Quennesson, à raison de 9 boisseaux la mencaudée.

« Deux mencaudées tenant à 6 mencaudées dit le champs Burrit et à 2 mencaudées des héritiers Ch. Quennesson, laissées pour 1 boisseau la mencaudée à Etienne Bourlet ayant pour caution Antoine-Joseph Quennesson. »

« Deux mencaudées tenant à 2 d’Antoine Quennesson, à 8 mencaudées de la ci-devant cure de Caulery, adjugées, pour 9 mencauds et demi la mencaudée, à Pierre-Joseph Mairesse ayant pour caution Etienne Delbart, J.-B. Carlier et Joseph Bourlet, consors. »

« Une rasière tenant aux 2 précédentes et aux 8 mencaudées de la ci-devant cure de Caulery, laissée à 9 mancauds la mencaudée à Jacques Pezin dont la caution était Etienne Pezin. »

« Deux mencaudées tenant à une de feu Paul Leducq, à 9 boistelées occupées par Michel-Antoine Quennesson et Joseph Bourlet, et à 2 mencaudées de feu Nicolas Mairesse laissées à 6 mencauds la mencaudée à Henry Bourlet et consors, caution Antoine-Joseph Quennesson, André Bourlet. »

Finalement, « deux mencaudées tenant d’une lizière à une mencaudée occupée par P.-Joseph Mairesse, aux terres occupées par la veuve Mairesse Sellier, d’un bout au chemin de Selvigny à Clary, laissées pour 2 mencauds et 10 pintes la mencaudée à Jacques Pezin qui avait Etienne Pezin pour caution ».

L’adjudication est signée par Joseph Bourlet, maire, et J.-J. Delbart, municipal, J.-B. Lor, procureur, et Henri-Joseph Bourlet, secrétaire greffier. Le curé constitutionnel n’a pas apposé sa signature.

A part le nombre de baptèmes, mariages ou sépultures, on ne possède guère de renseignements sur la vie religieuse des habitants de Caulery avant la Révolution.

Sans doute, on sait, par la publication faite en 1869, par Le Glay, du pouillé ou relevé des paroisses du diocèse de Cambrai au XIVe siècle, que la paroisse de Caullery faisait partie du décanat du Cateau, avait pour collateur, c’est-à-dire l’ayant-droit à la nomination ou présentation du curé, l’abbaye Saint-Pierre d’Honnecourt, et devait payer chaque année à l’évêque une taxe de 10 livres.

Clary était taxé à 20 livres et avait pour patron Saint Quentin. Mais Caullery avait pour patronne la Vierge Marie dans sa Nativité, et la dédicace ou ducasse s’en faisait chaque année le 8 septembre, jour de la fête, ou le dimanche qui le suivant immédiatement.

Par la suite, vraisemblablement au milieu du XIXe siècle, la ducasse unique fut scindée ; on fit une première fête au dimanche qui suit la Saint-Jean d’Eté, en juin, et l’on arriva à considérer comme fête patronale celle du deuxième dimanche d’octobre, plus communément appelée fête de Saint-Roch. En fait, la Vierge Marie, dans sa Nativité, est toujours la patronne, mais on connaît la grande dévotion des habitants de Caullery envers Saint Roch, qui les a protégés spécialement du choléra en 1832, bien que l’on ait enregistré 32 décès cependant au cours de l’année.

A vrai dire, la dévotion envers Saint Roch doit remonter avant la Révolution, car l’abbé Plouvier note que l’ancienne confrérie de Saint-Roch fut rétablie en 1838 par le curé Canyn.

Les circonstances allaient, quinze ans plus tard, renouveler la dévotion envers Saint Roch, dont l’abbé Plouvier, en 1853, venait de faire bénir une nouvelle statue qu’il faisait décorer, comme celle de la Sainte Vierge, suivant les procédés du Moyen Age.

Cependant, l’année 1854 fut parmi les plus sombres dans l’histoire de la paroisse. On y enregistre 50 décès, dont 3 mort-nés, et le choléra fut le principal fournisseur de la Mort, surtout dans les familles pauvres sous-alimentées de la ruelle du Moulin principalement, où l’abbé Plouvier note que certaines ne se nourrissaient que de betteraves.

Chaque année, on brûlait devant la statue de saint Roch, des cierges ou cirons, sous le contrôle de deux membres de la confrérie, qu’on appelait cironniers, et qui étaient renouvelés chaque année. Mais cette nomination amenait tant de désordres, principalement dans les cabarets, que l’abbé Plouvier, en 1853, avait décidé de retirer les cirons de l’Eglise et qu’il n’avait plus consenti au renouvellement des cironniers qui étaient Prosper Delattre et Marcel Pelletier.

De là vint un certain mécontentement parmi la population qui regrettait, d’autre part, son ancienne statue qui avait été cédée en même temps à Montigny.

L’année 1854, note l’abbé Plouvier, commence mal. Il y a de tels amas de neige que la circulation entre villages est presque impossible. Le courrier doit venir à pied, les dépêches arrivent le lendemain, les voitures sont arrêtées et abandonnées dans la neige. Les ouvriers qui reportent leur travail au dehors se perdent ; l’un d’eux même tombe dans un trou à marne entre Clary et Serain et doit y laisser sa charge. Le pain renchérit jusqu’à 25 centimes, les pauvres sont aux abois, mais le commerce, c’est-à-dire le tissage, marche bien.

Il n’est donc pas étonnant que le carnaval fut bruyant à tel point que, pour éviter les désordres du Mardi Gras et du Mercredi des Cendres, où les masques, avec des épées, des bâtons, insultaient les passants et forçaient l’entrée des maisons, que le maire, au nom du titre XI de la loi du 16 au 24 août 1790, interdit ces réjouissances.

Et voici qu’au commencement d’octobre, le choléra s’annonce. Au 2 novembre, il y a 15 décès parmi les catholiques ; il y a encore 15 malades, dont 5 protestants.

L’effroi des paroissiens est grand ; on commence une neuvaine à saint Roch, on émet une souscription qui rapporte immédiatement 650 francs pour faire une chapelle sous le vocable du saint. Mais le 3 novembre, 3 décès ; le 4, encore 2, ainsi que le 5, et le 7 novembre, 6 morts sont connus.

C’est alors qu’une députation, le 9 novembre, « ignorante, dit l’abbé Plouvier, accueillant l’idée superstitieuse que le fléau est dû au remplacement de l’ancienne statue de saint Roch, vient au presbytère demander de descendre la nouvelle statue pour rétablir l’ancienne ». Elle se heurte au refus de l’abbé Plouvier qui ne pouvait donner suite à ce caprice, mais ne réussissant pas cependant à faire comprendre que le fléau est une punition indépendante d’une statue ancienne, lui dit de s’adresser pour cela à Mgr l’Archevêque, aux ordres duquel il obéira.

[G33 : La chapelle Saint Roch]

Le 13 novembre, c’est un Arpin de la ruelle du Moulin qui meurt ; Pierre Doucet, dit Pierre Tranquille, le 14 ; Célestin Vitoux, le garde, la femme du vieux garde Mairesse, ruelle de la Toffette, et le 16 novembre, Aimable Quennesson, « l’un de ceux qui étaient venus pour la réhabilitation de Saint Roch ».

Cependant, le Sous-Préfet s’est inquiété ; le médecin qu’il a envoyé est parti, après avoir contrôlé, sans apporter de remède. Finalement, le 22 novembre, deux nouveaux cas se terminent par décès dans la ruelle du Moulin, où, le 27 novembre, le dernier malade arrive cependant à guérir, tandis que l’abbé Plouvier note avec satisfaction [G34 : L’ancienne statue de saint Roch, bois peint, classée Monument historique] qu’après sept semaines le fléau est fini comme il a commencé dans la ruelle fatale du Moulin, par un temps de froid excessif.

Ce ne fut qu’en 1856, le 12 octobre, avec un cortège magnifique, par un soleil brillant, que fut bénie la chapelle érigée sur le chemin de Ligny en l’honneur de saint Roch.

On avait acheté un bout de terrain sur lequel avait grandi un vénérable tilleul dont le bois fut utilisé par Joseph Chevalier et Onésime Langlet pour faire la charpente. Tout entière bâtie en pierres de taille, la chapelle avait été faite pour 250 francs par un tailleur de pierres du village d’Hordain, Pierre Tison.

L’ancienne statue de saint Roch, que l’on vénérait sans doute depuis le XVIIIe siècle, y fut replacée. Classée actuellement parmi les monuments historiques, elle est chaque année l’objet d’un pèlerinage au deuxième lundi d’octobre, où viennent les nombreux paroissiens de Caullery et les fidèles des paroisses voisines.

On sait qu’actuellement une certaine partie de la population appartient à la religion réformée ou protestantisme. A quelle date peut-on faire remonter cette adoption qu’une partie des familles Leducq, Quennesson, Arpin semble avoir professée officiellement ainsi que les familles Cattelain et Pochet dans le commencement du XIXe siècle ?

Au XVIe siècle, lorsque les habitants du Cateau en 1566 s’étaient soulevés contre l’Archevêque de Cambrai pour adopter la nouvelle religion que les prédicants leur apportaient de France, on note au 28 novembre (Ms 1074, f°61 v°) que le Chapitre envoie enquête à Caullery son Bailli au sujet « des grandes infractions et autres insolences faites par les Huguenots quelques jours auparavant ». Sans doute, les esprits avaient-ils été surexcités aussi par les prêches de la Cène qu’on avait célébrée à Prémont le 5 juin précédent. Mais il semble que tout soit rentré dans l’ordre. Vers 1740, le Chapitre s’inquiète de voir s’implanter à Caullery certaines familles sans son autorisation, mais sans qu’on en donne la raison.

Il faut plutôt croire que c’est au moment même de la Révolution, sinon quelque temps auparavant, que certains habitants de Caullery professèrent la religion calviniste, sous l’action de Jean de Wisme, qui dès 1783, installé à Quiévy, rayonnait aux alentours jusque Saint-Quentin. Profitant de la tolérance que lui portaient les hommes de la Révolution pour propager la doctrine, il a pu être considéré plus tard par ses adeptes comme le réorganisateur des églises protestantes du Nord de la France, sous la Révolution et l’Empire. On sait que le pasteur actuel qui régit Walincourt, Cambrai et Caullery s’appelle aussi de Wisme.

Quoi qu’il en soit, les registres de l’état civil, en février 1813, notent le décès de Jean-Baptiste Leducq, âgé de 86 ans, alors qu’il n’en est pas fait mention dans les registres paroissiaux de l’Eglise. Il était le fils de Martin et de Marie-Reine Bauduin, qui s’étaient mariés le 3 mars 1714 en l’église de Walincourt, où leurs témoins avaient été Jean-Nicolas Mairesse et Michel-Antoine Leducq. Jean-Batptiste Leducq avait eu pour parrain J.-B. Mairesse le 3 avril 1726. Il avait été mayeur de Caullery de 1759 à 1773 ; son père, Martin, avait été enterré dans l’église de Caullery à l’âge de 72 ans, le 21 mai 1754, à côté de sa femme, M.-R. Bauduin, qui y avait été inhumée le 13 mai 1753.

Cette omission, dans les registres paroissiaux, de l’enterrement à l’église de J.-B. Leducq, d’autant qu’il était le beau-père de Maurice Doles, le clerc de l’époque, peut-elle signifier d’une façon probante son appartenance à la religion réformée ? C’est possible. En tout cas, l’almanach de Cambrai, édité pour l’an 1809 à Cambrai, chez Hurez, note bien qu’il y a deux oratoires du culte protestant ouverts dans le courant de l’an XIII avec l’autorisation du Gouvernement, l’un à Quiévy, l’autre à Walincourt. S’il nomme parmi les membres du Consistoire de Quiévy Joseph Lorriaux du même lieu, et parmi ceux de l’oratoire de Walincourt, J.-B. Cattelain de Walincourt, J.-B. Louchard et Michel Dégremont d’Elincourt (ce dernier était petit-fils de Michel-Antoine Mairesse et de Marie-Catherine Quennesson de Caullery), par contre il ne fait aucune mention de personnes de Caullery parmi les membres du consistoire de Walincourt. D’après encore cet almanach, « le nombre des habitants de l’arrondissement de Cambrai reconnus pour professer le culte protestant était de 1668 en l’an XII (1804 »(pp.72,73).

En tout cas, J.-B. Leducq, garde-champêtre, fut témoin le 9 mars 1811, lorsque « J.-B. Cattelin, 25 ans, mulquinier à Selvigny, né à Walincourt de Pierre et de feue Marie-Rose Roussiez, épousa Marie-Catherine Bugnicourt, âgée de 25 ans, fille d’Alexandre, meunier, et de Marie-Joseph Dron ». A ce mariage, qui ne paraît pas dans les registres de l’église, était aussi témoin « Benjamin Cathelain », frère de l’époux. L’on a vu que Ch. Dolez racontait au curé Plouvier que c’était au temps de l’abbé Pagniez, entre 1804 et 1811, que le protestantisme s’était implanté à Caullery... La première mention officielle de l’existence à Caullery du culte protestant est une délibération du Conseil municipal du 6 novembre 1843, qui, sur lettre du Sous-Préfet du 8 octobre précédent, vote une somme de 15 francs comme quote-part des frais de logement du pasteur protestant, frais demandés par le Consistoire Général du culte réformée et répartis entre les communes intéressées.

En 1855, nouvelle mention, cette fois, à propos du lieu du culte protestant ou temple. Le Sous-Préfet, par une lettre du 21 juin précédent, provoquée par une délibération du « conseil castral » du culte protestant, demandait à la commune le paiement de la somme de 211 fr. 50 pour réparations au Temple protestant. Le Conseil municipal, dans sa session extraordinaire du 4 juillet, rejette cette demande parce que le Temple est propriété privée et n’appartient nullement à la commune ».

Au 18 octobre, sur réponse faite par le Préfet du Nord le 5 précédent et dont « l’objet est de mettre à la charge de la commune l’entretien du bâtiment servant de réunion aux protestants de Walincourt qui habitent la commune de Caullery, le Conseil découvre enfin que le bâtiment ou temple est propriété consistoriale ». « C’est ce qu’il ignorait jusqu’à présent et qui a fait rejeter la demande de juin dernier ». « Mais il voit que le devis est exagéré dans plusieurs de ses parties. Il se réserve de le faire rectifier, s’il y a lieu, et portera sur le budget de l’année prochaine les sommes nécessaires », puisque, d’après la lettre du Préfet, « la commune de Caullery doit venir en aide aux réparations de ce bâtiment comme de tous ses autres édifices publics ». Finalement, bien qu’il ait obtenu, en date du 31 octobre, l’autorisation du Sous-Préfet de faire établir un nouveau devis des réparations au Temple protestant, parce que celui du pasteur Walloton, dressé le 5 mai précédent, lui avait paru exagéré, le Conseil, sur l’avis des trois membres qu’il avait chargés de l’affaire, accepte le devis contesté et vote, le 19 novembre, la subvention demandée de 211 fr. 50.

Puis, le 17 novembre 1859, le Conseil charge le Maire, Charles Dolez, de signer, auprès de la Caisse générale des assurances agricoles, une police de 30.000 francs, valeur à laquelle il estime l’ensemble des bâtiments communaux, église, presbytère, maison d’école et temple protestant.

A l’origine, l’église de Caullery était, on le sait, sinon entourée du cimetière, mais très proche. Dans l’église même, on inhumait certaines personnes, seigneurs (on se souvient de la tombe d’un sire de Caullery, retrouvée à l’emplacement de la vieille église), mayeurs, certains membres de leur famille, et les curés. C’était ce qui représentait, à l’époque, les concessions à perpétuité.

Par souci d’hygiène, une loi du 15 mai 1776 interdit désormais les inhumations dans les églises.

A partir de 1726 jusqu’à cette interdiction, en plus des curés Chimot et Leclercq, qui furent enterrés dans l’église, les registres paroissiaux mentionnent une douzaine d’autres personnes : André Du Bois, qui descendait des anciens seigneurs de Caullery ; Jean-Baptiste Mairesse, mayeur, et sa femme Marie-Anne Le Febvre, ses frères Pierre Mairesse et « honorable homme » André Mairesse, Martin Leducq, mayeur, sa femme et Marie-Reine, leur fille ; Jacques Lestoquoy, mayeur, époux de Jeanne-Marguerite Mairesse. La dernière inhumation de ce genre est celle faite le 20 mars 1770 de Jean-Nicolas Mairesse, « libre et vivant de son bien, fils des feus Jean-Baptiste et Marie-Anne Le Febvre ».

Quelques habitants de Caullery doivent encore avoir le souvenir du vieux cimetière qui dressait, au milieu de la place verte, sa butte toute embroussaillée d’arbustes, sapins, sureaux, ormeaux et de touffes d’orties qui masquaient les pierres ou les croix de fer branlantes, marquant l’emplacement des tombes délaissées.

Limité par des débris de palissages et par deux ruelles qui permettaient d’en faire le tour, l’une longeant la propriété Grière-Ramette, auparavant Henry Bourlet, l’autre cotoyant la grange et les étables de l’ancienne ferme de Jean-Baptiste Thelliez, le cimetière avait sa porte d’entrée en gradin, vers la grand’rue.

Lorsqu’au sortir de l’école, les enfants n’étaient pas attirés dans la rue d’En-Bas par les acrobaties des charpentiers scieurs de long, qui, l’un sur le corps d’arbre, l’autre en dessous, s’escrimaient à débiter les planches pour le charron voisin, ou qu’ils n’étaient pas appelés par les sons précipités ou prolongés des coups de marteau que le maréchal-ferrant et ses aides donnaient à grand renfort de muscles sur les bandages des roues en fer qu’ils montaient pour les charrettes, tombereaux et chariots, ces écoliers libérés envahissaient le vieux cimetière, qui était le théâtre rêvé de leurs jeux bruyants, au grand désarroi des nombreuses volailles du voisinage qui en avaient fait leur refuge paisible, principalement les oies de Catherine Thelliez, la veuve d’Henry Leroy.

Quelque temps avant la guerre de 1914, on l’avait nivelé et fait disparaître complètement. La salle des fêtes actuelle a été construire en grande partie sur son emplacement. Vers 1890, il avait été remplacé par le nouveau cimetière, plus vaste, établi au chemin de Bohain. Mais, jusqu’à cette époque, sa surface, évaluée dans le cadastre de 1811, à quatre ares un centiare, avait suffi à la population du temps.

C’est ce que faisait remarquer le Conseil Municipal dans sa délibération du 16 mai 1861. Le 16 avril, le Sous-Préfet de Cambrai avait rappelé les dispositions du décret du 23 Prairial an XII, qui exige que les cimetières soient transférés au dehors des agglomérations, ainsi que l’ordonnance du 6 décembre 1843, qui contient les règles relatives à l’établissement des concessions, « le Conseil considérant que depuis l’établissement du cimetière qui remonte à un temps immémorial, on n’a jamais remarqué aucune émanation désagréable.


« Dans ces conditions de situation et de clôture où il se trouve, il ne peut y avoir la moindre chose à craindre, aussi bien sous le rapport de la salubrité que de la morale ; d’ailleurs, les habitations les plus voisines en sont séparées par des rues et d’autres bâtiments.


« Il a toujours suffi, puisque les fosses n’ont jamais été rouvertes à moindre intervalle que de huit à dix ans.


«  Enfin, le manque de ressources de la commune et la difficulté d’onérer pour un objet considéré comme n’étant d’aucune utilité jusqu’ici, et en outre le produit des concession est et sera longtemps nul, puisque la famille ne se compose que de familles peu aisées. C’est pourquoi le Conseil prie M. le Sous-Préfet de vouloir bien lui permettre d’ajourner cette translation.


En fait, vers 1858, le cimetière s’était avéré trop petit. La nature humide du sol, note l’abbé Plouvier, conserve les corps. Il avait fallu l’agrandir vers l’est et un peu vers le nord.


Pierre-Joseph Quenesson, pour 40 francs, avait arraché la haie vers l’est, pour en replacer une autre et arrangé les haies des trois autres côtés. Et, en 1859, on avait ainsi pu bénir un nouveau calvaire dans le cimetière ainsi aménagé.


Sa translation n’eut lieu que vers 1883. Elle fut décidée à la suite d’un incident qui aurait pu avoir des conséquences dramatiques. On sait que, dans presque tous les cimetières de France, se trouvait à l’écart un bout de terrain où l’on enterrait les gens qui mouraient après avoir refusé les derniers sacrements, les suicidés et les non-catholiques qu’il ne convenait pas de mettre en terre sainte ou bénite. C’était le fait pour le vieux cimetière [G35 : Le calvaire, en 1919. Au pied, officiers anglais du régiment de Montgomery] de Caullery et c’est ce qui en accéléra peut-être sa translation dans un autre terrain situé en dehors de l’agglomération et qui est dans le cimetière actuel. Vers 1880, le gouvernement avait décidé de faire cesser cette discrimination, mais lorsque le samedi 2 décembre 1882 on enterra dans le cimetière un enfant protestant âgé de quinze jours, ce fut presque une révolution qui éclata dans la commune. Le maire dut faire appel aux gendarmes pour réprimer cette petite émeute, « des mères de famille furent arrêtées, un homme aussi qui fut reconnu comme le plus coupable ».


Tout cela fit hâter la translation en un autre terrain et suscita quelque animosité entre habitants. Mais le souvenir, maintenant, peut en être évoqué par les descendants des adversaires du temps, qui se sont alliés par mariage.


En tout cas, à l’ombre de la croix qui porte celui qui est mort pour tous, reposent maintenant dans le cimetière actuel les trépassés sans aucune discrimination et, fait qui étonnerait fort les auteurs de la délibération du 16 avril 1861, dans des caveaux, concessions à perpétuité, qui rivalisent dans leur construction et leur importance ; ce qui prouve au moins que les familles sont plus aisées qu’il y a cent ans ;


Pour loger le curé, du moins lorsqu’il résidait dans la paroisse, il fallait une demeure pas trop éloignée de l’église, comme il convenait. Ce fut le cas pour Caullery. Il semble bien, d’après le cadastre de 1811, que cette demeure ou presbytère, à quelque chose près, occupait le même emplacement qu’avant la Révolution, bien que, dans sa délibération du 6 juin 1844, le Conseil Municipal, pour obtenir une subvention du Sous-Préfet, fait état que la commune ait acheté un presbytère quelque dix ans auparavant.


Le cadastre de 1811, où le n° 109 du plan désigne le presbytère, maison comprenant 160 mètres carrés de superficie, et le n° 110 marque le jardin y attenant, contenant 21 ares 80 centiares, fait constater que le presbytère n’a pas changé de place. A la vérité, la maison du presbytère est figurée en bordure de la rue du bout de la ville.


En 1852, on entreprenait de le restaurer intérieurement, en faisant un entrefend entre la porte d’entrée et l’escalier, on plaçait trois armoires fixes, dont une au salon, et on mettait des volets neufs à quatre fenêtres. 


En 1853, comme note encore l’abbé Plouvier, le Conseil Municipal votait 250 francs pour faire un four et une cuisine au presbytère, l’ancienne cuisine devenait place à manger ; on restaurait un bout de muraille à l’extrémité du bûcher, près la maison Laruelle.


En 1865, l’abbé Dayez note qu’on fit une muraille autour du jardin, et c’est en 1878 que fut faite la construction de la maison qui existe encore. Les quatre chambres du rez-de-chaussée, surmontées d’un étage de pareille dimension, furent bâties un peu en retrait de l’ancien presbytère dont la cave se trouverait sous le massif de rosiers placé devant la porte de la demeure.




L’emplacement de cette ancienne demeure du curé est bien reconnaissable dans un acte d’échevinage du 3 septembre 1689, où sa localisation ne peut être faite sur un autre terrain que celui qui lui est encore affecté.


Ce jour-là, devant le mayeur Paul Leducq et en présence des échevins Jean Du Bois, lieutenant mayeur, Jacques Lamouret, Gilles Payen, Jacques Labbé et Jean-Baptiste Mairesse, « un certain jardin et héritage ainsi qu’il se contient, clos de haie vifve y appartenant, tenant en lisière au presbitaire de la cure, d’autre au jardin de la cure et par devant au warescaye », c’est-à-dire à la rue du Sac, est vendu par Robert Desmolin et Marie-Joseph Bricout, sa femme, demeurant à Cambray, à André Lamouret, « jeusne homme à marier ». On sait que la famille Bricout s’était réfugiée à cette époque à Cambrai, à cause des guerres qui amenèrent en 1677 la possession définitive de Cambrai et du Cambrésis par la France.


En 1789, grâce à cet acte de vente, se termina une discussion entre les possesseurs de ce jardin et les riverains. Cette pièce est encore plus explicite.


Le clerc du temps, J.-B. Trachet, qui était en même temps greffier de la communauté après avoir été échevin, a inscrit sur ce parchemin : « Lettre qui confirme le droit du jardin Jean-Baptiste Trachet et Anne-Marie Dufour d’être renfermé de haies vif appartenante audit jardin tenant au presbitaire dudit Caulery. »


Et cela parce qu’en 1788, le 12 novembre, ce jardin amazé de deux maisons appartenant à la famille Ramette faisait l’objet de partage devant le mayeur Pierre-François Lestoquoy et trois échevins, entre Alexandre Ramette, époux de Marie Trachet, la fille de Jean-Baptiste et Henry Ramette et Séraphine Labbé, sa femme, à qui Jacques-Joseph Ramette, leur frère, époux de Madeleine Hennino, cédait ses droits. Il recevait en échange une somme de cent écus payable en six termes, dont 10 écus « au jour du devoir », c’est-à-dire le jour même de la solennité du partage devant le mayeur et ses échevins. Les acquéreurs devaient, en plus, garantir le viage de leurs père et mère. Alexandre Ramette  avait « la juste moitié en lisière contre le presbitaire de Monsieur le curé », Henry Ramette avait l’autre moitié, avec le noyer qu’il se réservait de couper après le décès de ses parents.


« Lesdits jardin et deux maisons main ferme tenaient d’une lisière au presbitaire de monsieur le curé, d’autre lisière à Maximilien Laude, d’un bout à la rue, d’autre bout au jardin Jean-Baptiste Boniface. » On reconnaît les anciennes demeures d’Alexandre Cacheux et d’Etienne Ramette, sur le jardin duquel fut bâtie plus tard la maison de Denis Pochet-Lorriaux. Maximilien Laude était le maréchal qui occupait l’emplacement des héritiers Louis Boniface, et le jardin J.-B. Boniface, qui devin après la Révolution la propriété des Laruelle.


L’abbé Augustin Soyez, originaire de Ligny, qui avait dû quitter à la Révolution son couvent de Prémontrés pour venir, en 1810, être curé de Caullery, avait l’habitude de s’asseoir sur le pas de la porte du presbytère, l’après-dîner, pour dire bonjour aux cultivateurs qui s’en allaient aux champs par le Bout de la ville. C’est ainsi que Calixte Décaudin avait appris de son grand-père Charles-Michel Bourlet qu’il avait ainsi bavardé familièrement avec ce vieux prêtre, dont l’habit à la française qu’il avait conservé, culottes courtes et soutanelle, n’était pas sans l’avoir étonné, car le costume ecclésiastique était, comme maintenant, la soutane descendant jusqu’aux talons.


Ce Charles-Michel Bourlet avait un fils, Elie-Joseph, qui, né en 1793, avait pris la décision de rentrer au Séminaire où il était déjà en 1810. Il est remarquable qu’avant la Révolution, la paroisse de Caullery n’ait fourni qu’un seul prêtre, F.-J. Mairesse, qui fait un baptême en 1734, par commission du curé Leclercq, et l’on n’est pas sûr du lieu de sa naissance. Peut-être faudrait-il en compter un second, Jean-François Lescouffe, dont les parents durent quitter Caullery à la fin du XVIème siècle, pour habiter Cambrai, dont ils deviennent bourgeois. Jean-François Lescouffe, qui mourut curé de Bouchain en 1673, avait conservé des attaches à Caullery, par ses terres qu’il louait ou vendait, ou par l’argent qu’il prêtait aux particuliers comme à la communauté.


C’est peut-être le désir de remplacer au service des autels son oncle par alliance, Hubert Claisse, devenu l’époux de M.-C. Déjardin, la sœur de Félicité, sa mère, qui poussa Jean-Baptiste Bourlet, né le 20 avril 1791 de Jacques-Joseph, à entrer au Séminaire, où il est déjà aussi en 1810. Ce fut un prêtre éminent, distingué, qui se fit à son époque une réputation méritée de botaniste par les travaux qu’il publia sur la flore du pays. Il mourut à Douai le 29 avril 1870, à la maison Sainte-Marie, où il s’était retiré après avoir été aumônier des prisons en 1843.


L’autre Bourlet, son cousin germain, Elie-Joseph, né le 24 avril 1793, de Charles-Michel et de Caroline Claisse, était au Séminaire aussi dès 1810. Ordonné prêtre en 1820, il mourait curé de Rombies le 4 avril 1871. Il avait été curé de Roeulx en 1839–1840 ; dès son ordination, en 1820, il avait été nommé vicaire de Bavai.


Un de ses petits-neveux, Timothée-Florimond Décaudin, fils de Madeleine Bourlet et de Charlemagne Décaudin, né en 1845, ordonné prêtre en 1870, décédait le 21 juillet 1924 à Gognies-Chaussée, dont il avait été le curé bien-aimé depuis 1886.


Après lui, l’abbé C. Thelliez, plus de trente ans après l’ordination de l’abbé Décaudin, entrait au Petit Séminaire de Cambrai en 1901 et devenait prêtre en 1920.


A ces prêtres, il faut ajouter le nom de Fernande Moity qui, sous le nom de Dame Ombeline, consacra aussi sa vie au service de Dieu au couvent des Dames de Flines, où elle est décédée il y a quelques années, et, plus récemment, une fille à Jean Décaudin, arrière petit-neveu d’Elie Bourlet, qui s’est consacrée, elle aussi, au service de Dieu et des Pauvres.

Le clerc clériquant. – L’enseignement avant et après la Révolution. – Les maisons d’école. – Les instituteurs et institutrices.

Pour l’assister dans le service du culte, le curé avait à côté de lui le « clercq », à la fois chantre à l’église et, parfois, à l’occasion, greffier des actes paroissiaux, en même temps chargé par lui d’apprendre à lire, écrire et compter aux enfants de la paroisse. C’est pourquoi, dans les textes, on l’appelle clerc clériquant, c’est-à-dire enseignant.


A quelle époque a pu exister l’école de Caullery ? Sans doute dès que cela fut possible au Chapitre de la Cathédrale, possesseur de la seigneurie de Caullery, qui avait parmi ses membres un Ecolâtre, chargé de veiller sur les écoles de Cambrai et de ses possessions. 


Cependant, on ne possède de noms du clerc qu’à la fin du XVIIème siècle, pour les actes paroissiaux qui ne remontent pas au-delà de 1687 ; Mais si l’on s’en rapporte aux actes notariés antérieurs à cette époque, on peut constater sur les embrévures préparatoires aux actes sur parchemin qu’il y a au moins trois ou quatre des personnes citées, soit témoins, soit acteurs, écrivant leur nom correctement, parfois d’une façon assez élégante. On peut donc conclure qu’il y avait eu quelqu’un pour leur apprendre à écrire. Il n’est pas rare de voir dans les actes d’échevinage à la fin du XVIIème siècle, lors de la vente de biens appartenant à des mineurs, que le mayeur et les échevins imposent au tuteur l’obligation « d’allimenter l’orphelin – ou l’orpheline -, de lui faire apprendre un stil (métier), de l’envoyer à l’écolle pour apprendre à lire et escrire ».


Quoi qu’il en soit, le premier clerc connu est Paul Tassoux, qui mourut le 12 janvier 1746, à l’âge de 85 ans. Si l’on en juge par les actes paroissiaux et signés de lui, il était en charge dès 1687, car l’écriture de ces actes signés est pareille à celle des feuillets précédents. Il est encore en charge le 30 novembre 1740, à l’âge de 80 ans, alors que, témoin au mariage de Pierre-Philippe Delbar, fils de Pierre, censier, et de Marie-Reine Camus, avec Marie-Joseph Leducq, fille de Martin Leducq et de Marie-Reine Bauduin ; il signe « Paul Tassoux, magister ». 


A la fin de ce mois de novembre apparaît le nom d’un nouveau clerc, Martin Visse, qui rédige aussi les actes paroissiaux. Au baptême de son fils Jacques-Joseph, le 3 mars 1742, qu’il a de Anne-Toinette Déjardin, sa femme légitime, il est encore appelé « clercq du village ».


Mais le 25 août 1744, est baptisée Martinne, fille de Marie-Thérèse Langlet, « musicienne », dont le père est reconnu pour être Martin Visse. La mère comme le père avaient, quelque temps auparavant, été marraine et parrain du même enfant. 


Et c’est comme charpentier que Martin Visse régularise sa situation, le 3 août 1747, en se mariant avec Marie-Anne Langlet, « fileuse ». 


Devant pareille anomalie morale, pour ne pas dire plus, Paul Tassoux avait dû reprendre ses fonctions, car c’est en tant que « clercq de la paroisse » qu’il est inhumé en janvier 1746.


Dès 1747 apparaît le nom du clercq Jacques-François Delattre. Mais il semble que la paroisse jouait de malheur. Lui aussi fait baptiser, le 11 janvier 1750, une fille Catherine, qu’il a eue hors mariage de Marie-Françoise Leclercq, qui est la sœur du curé. Il régularise sa situation le 30 avril suivant, mais en tant que manouvrier que Jacques-François Delattre, âgé de 26 ans, fils de Jacques Antoine et de Marie-Catherine Delbare, de la paroisse de Jolimetz, épouse Marie-Françoise Leclercq, âgée de 35 ans, fille de J.-B., médecin à Landrecies, et de Marie-Thérèse Feuban. Ce mariage, qui lui fut imposé sans doute, ne faisait qu’aggraver le scandale provoqué le 31 octobre suivant, lorsque Jeanne Tassoux, petite-fille de l’ancien clerc, mettait au monde une petite fille, Catherine, et que, par son serment prêté « devant Monsieur de Calonne, bailli du village », Jean-Pierre Canesson, échevin, et le greffier du village qui enregistrait ses déclarations, elle affirmait « que cette enfant procédait des œuvres de Jacques-François Delattre, le clercq du village de Collery ».


Dès 1751, Jean-Baptiste Trachet est clerc clériquant. Il le restera jusqu’à sa mort, arrivée le 8 septembre 1786, à l’âge de 57 ans. La charge d’échevin, qu’il exerça à plusieurs reprises, montre l’estime dans laquelle la population ainsi que le Chapitre le tenaient.


Il est remplacé par Maurice Dolez, qui s’était marié le 14 novembre 1780 avec Catherine-Julie Leducq, la fille de l’ancien mayeur Jean-Baptiste Leducq, maître mulquinier, et de Marie-Anne Gabet .


Les signatures des hommes, plus nombreuses dans les actes paroissiaux que celles des femmes, prouveraient que les filles étaient négligées dans leur instruction parce qu’elles n’avaient pas d’institutrices.


On sait qu’avant la Révolution, et même au-delà encore, les parents d’élèves devaient payer une certaine contribution au clerc enseignant et, d’autre part, l’école n’avait lieu que pendant les mois où les parents n’avaient pas besoin de l’aide de leurs enfants dans les travaux des champs. A la vérité, si les enfants indigents pouvaient aussi recevoir l’instruction grâce aux ressources provenant des revenus des terres des pauvres, le salaire des clercs n ‘était pas suffisant pour lui assurer la subsistance pendant l’année entière. Bien souvent, comme à Saint-Hilaire, où le clerc Willerval exerçait aussi la profession de mulquinier, les maîtres d’école devaient avoir un métier annexe. Ce fut le cas aussi pour Maurice Dolez, qui fut mulquinier, profession dont son fils Charles, qui fut maire de Caullery dès 1830, en amplifiant cette activité, fit la base de la richesse de la famille Dolez.


Maurice Dolez, qui exerçait toujours sous la Révolution ses fonctions d’instituteur et, en même temps, celles de percepteur, du moins encore en l’an III, c’est-à-dire en 1795, est assisté dans sa tâche par sa femme, Catherine Julie Leducq ; c’est en effet, en qualité de maîtresse d’école de cette paroisse qu’elle est marraine, le 17 août 1791, d’Antoine-Joseph Mairesse, le fils de Pierre-Henry Mairesse et de Marie-Françoise Delattre.


Une étude parue en 1879 dans le Bulletin de la Commission Historique du Nord, sur l’enseignement primaire dans le Nord, signale pour Caullery Paul Tassou, maître d’école de 1712 à 1746, et ses successeurs : J.-F. Delattre, J.-B. Trachet en 1751 et Maurice Dolez de 1787 à 1832. On sait que Paul Tassoux exerçait ses fonctions bien avant 1700 et que l’on doit compter parmi les clercs de Caullery un certain Martin Wisse.


Comparant les signatures faites par les hommes et les femmes dans les actes de mariage qui furent célébrés de 1750 à 1790, on y fait remarquer que, sur 110 mariages, 81 hommes ont su écrire leur nom et 44 femmes seulement. Pendant l’année 1789, sur 5 mariages, 4 hommes signent, 2 femmes uniquement.


Pour comparer avec le village de Saint-Hilaire, où pendant la même période, eurent lieu 350 mariages pour lesquels 181 hommes ont signé et 87 femmes ; sur les 9 mariages de 1789, où 6 hommes ont apposé leur signature et une femme seulement, la proportion est plutôt en faveur de l’instruction donnée aux habitants de Caullery. 


Cependant, si l’on en croit l’observation faite par la commune de Caullery dans la liste des fonctionnaires publics qu’elle envoie au District de Cambrai le 27 Frimaire an III (1795), « les instituteurs » - dit-elle – sont peu instruits, les écoles primaires sont assez fréquentées, il faudrait une méthode uniforme et fixer le maximum d’élèves pour chaque instituteur et un traitement fixe » (A.D.N. L. 6551). C’était reconnaître officiellement que l’instituteur devait s’adjoindre un autre métier qui lui permettrait de subsister toute l’année. 


C’était sans doute dans son habitation particulière, à côté de son métier à tisser, de son « commerce » de mulquinier, comme c’était le cas dans presque tous les villages du Cambrésis, tout au moins, que Maurice Dolez, clerc laïque, comme il se désignait lui-même après la Révolution, distribuait l’instruction aux enfants de Caullery.


C’est seulement en 1883 que l’Etat Français se préoccupa officiellement de l’enseignement primaire, qu’il avait laissé jusque là aux soins des parents ou des municipalités, qui choisissaient eux-mêmes les maîtres d’école. C’est à ce moment qu’il s’occupa de régulariser officiellement la situation des instituteurs et ordonna aux communes rurales de bâtir des maisons d’école.


Il est probable qu’il en fut de même pour Caullery, quand Désiré Brissy succéda à « Maurice Dolez, fils d’Hubert Dolez, instituteur, époux de Catherine-Julie Leducq, décédé le 16 janvier 1832 », comme le déclare Fidèle Mairesse, garde champêtre, par devant le maire Charles Dolez, fils du défunt.


Une délibération du Conseil Municipal du 7 mai 1844 signale que la commune fait assurer, contre l’incendie ; la maison d’école en même temps que l’église et le presbytère. Une autre du 6 juillet suivant, destinée à envoyer une demande de subvention au Conseil d’Arrondissement, précise que sa maison d’école est en cours d’exécution (c’est M. de Baralle qui en est l’architecte).


Le 10 août 1844, pour obéir à la loi du 18 juin 1833 et à l’ordonnance du Sous-Préfet du 11 juillet suivant, qui prescrit d’admettre gratuitement à l’école les enfants indigents, le Conseil Municipal lui signale qu’il y a 17 garçons originaires de la commune ; parmi eux, Zéphyr Mairesse, Célestin Vitoux, Norbert Vitou, Elisée Arpin, plus quatre autres enfants d’hospice et 13 filles, dont Augustine Mairesse, Alphonsine Mairesse, fille de Fidèle, et 11 filles de l’hospice.


Le 17 août suivant, en délibérant, le Conseil ne compte plus que 12 garçons, dont Zéphyr Mairesse et Pierre-Michel, son frère, Hubert Claisse, fils de Narcisse, et Charles Ledoux, et 11 filles, dont, parmi elles, Adéline Mairesse, fille d’Auguste.


Au 8 août 1847, les enfants indigents sont au nombre de 28 garçons, dont Etienne Quenesson, fils d’Etienne, âgé de 10 ans, et 25 filles, dont Augustine Mairesse, fille de la veuve Célestin, âgée de 8 ans.


Dans sa délibération du 16 février 1858, le Conseil Municipal fait remarquer que dans les dépenses faites pour l’école primaire, avec les rétributions maintenues à 1 franc par mois que doivent fournir les enfants payants et un traitement fixé à 200 francs, l’instituteur obtient un revenu de 600 francs, dont 69 francs seulement sont donnés par le Département.


Déjà à cette date, Emile-Alexandere-Aimable Vitou, fils d’Adrien, qui était venu de Ligny se marier avec Rose-Angélique Quenesson, avait remplacé comme instituteur Désiré Brissy, qui se déclare encore instituteur en 1843 dans un mariage où il est témoin. Emile Vitou, à l’âge de 25 ans, s’était déclaré fabricant à son mariage avec Marcelline Bourlet, âgée de 20 ans, fille de Joseph, le 20 janvier 1848. Mais à la naissance de son premier enfant, le 18 mars 1848, il est instituteur et habite rue de la Haut. Il allait exercer cette noble fonction jusqu ‘en 1882 tout en continuant de dépenser son activité à servir comme secrétaire à la mairie, jusqu’à sa mort.


Le 6 février 1856, après avoir constaté que la rétribution scolaire ne s’élève qu’à 277 francs, ce qui ne fait pour l’instituteur, avec son traitement fixe de 200 francs, qu’une somme de 477 francs, le Conseil Municipal décide de lui donner un supplément de 123 francs pour lui faire une somme totale de 600 francs, sur laquelle on demandera « au Département 62 francs pour dépenses ordinaires et obligatoires de l’instruction primaire ». 


Au 18 février 1857, on demande à l’Etat 99 francs pour faire le traitement de 600 francs nécessaire à l’instituteur. Le 18 février 1858, la part de l’Etat dans ce traitement n’est que de 94 francs et seulement 40 fr. 52 le 11 février 1859, car la rétribution scolaire s’est montée en 1858 à 301 francs, de sorte que le Conseil Municipal ne doit fournir qu’un supplément de 99 francs pour atteindre 600 francs. Pour 1859, la rétribution scolaire se montait à 382 francs déduction faite des 3 francs de frais d’imprimés pour son recouvrement.


C’était encore le cas pour 1860, tandis qu’au 7 septembre 1860, le Conseil décide de demander au Sous-Préfet « un crédit de 200 francs sur les fonds libres de façon à créer, pour l’école de la commune les fosses d’aisance » qui lui manquent.


En 1861, si le traitement fixe de l’instituteur est toujours de 200 francs, on décide cependant de lui faire obtenir la somme de 800 francs à laquelle arriveront la contribution scolaire, toujours fixée à 1 franc, qui monte à 468 francs, et la part de l’Etat, fixée à 180 francs.


En 1862, le 14 février, les dépenses pour l’Ecole primaire pour 1863 sont évaluées à 929 francs, dont le traitement fixe de 200 francs, la rétribution scolaire qui monte à 425 francs, un supplément de 175 francs pour faire 800 francs qu’on veut allouer à l’instituteur, les fournitures classiques pour indigents, évaluées à 60 francs, plus 50 francs pour le chauffage de la classe, dont c’est la première mention, ainsi que 15 francs pour frais de distribution de prix.


Pour 1864, on décide, le 16 février 1863, de porter le traitement total de l’instituteur à 1.000 francs, dont 200 de fixe, 476 francs de rétribution scolaire et un supplément de 324 francs fourni par le Conseil Municipal. Les frais de distribution de prix sont évalués à 20 francs, tandis que les fournitures classiques aux indigents coûtent encore 60 francs et le chauffage de la classe, 50 francs. On sollicitera du Département une somme de 392 francs pour soutenir cette dépense.


Pour obéir à la circulaire du Préfet du 16 juin 1860 et à celle qu’il a faite encore le 25 octobre 1862 sur l’avantage de posséder une bibliothèque scolaire dans les communes, le Conseil Municipal, le 17 février 1863, à la suite encore d’un nouvel appel fait le 22 janvier précédent par le même Préfet du Département, décide de voter la somme nécessaire pour acquérir le meuble de la bibliothèque, « mais compte sur l’administration pour la garniture intérieure », c’est-à-dire pour les livres à y mettre.


Le 8 février 1864, le Conseil envisage d’augmenter de 25 centimes la rétribution scolaire par les parents en les laissant libres d’opter pour un abonnement annuel de 12 francs.

Et c’est ainsi que la rétribution scolaire montait à 656 francs pour atteindre la somme de 1.000 francs destinée à l’instituteur, y compris le fixe de 200 francs ; le Conseil n’a plus à fournir qu’un supplément de 144 francs.


Les fournitures pour indigents montent à 40 francs et, en plus du chauffage de classe, toujours évalué à 50 francs, et les prix à distribuer à 20 francs, l’entretien de l’école coûte 20 francs et les récompenses aux élèves indigents qui fréquentent le plus assidûment l’école nécessiteront aussi 20 francs.

Et le 16 mai suivant, à la suite d’une lettre du Sous-Préfet du 25 mars précédent, faisant remarquer que la commune ne possédait qu’une école mixte, bien qu’à raison de sa population de plus de 800 âmes, elle devait avoir deux écoles spéciales, le Conseil Municipal est appelé à délibérer pour la création d’une seconde école et l’installation d’une institutrice.


Il est en effet d’avis que l’école mixte est devenue trop nombreuse pour que les enfants des deux sexes puissent y être placés convenablement, eu égard à l’étendue de la salle de classe.


C’est dans cette salle, chauffée en hiver par un seul poêle, trop grande cependant pour le nombre des garçons écoliers que, parmi eux, à l’âge de 7 ans révolus, après avoir reçu des religieuses, depuis l’âge de deux ans, une instruction déjà bien solide, j’ai eu l’honneur d’acquérir de M. Charles Taillandier, puis de M. Joseph Delattre, un enseignement primaire qui, tout à l’honneur de ces maîtres d’école éminents, me valut en 1899, malgré une mauvaise écriture causée par une infirmité passagère, le prix cantonal au certificat d’études primaires, à Clary.


Charles Taillandier avait succédé en 1884 à Ernest Mailliet, qui avait remplacé depuis 1882 Emile Vitou. Charles Taillandier partit en 1897 pour Elincourt, puis ensuite, Masnières, où il prit sa retraite vers 1910. Il n’est pas besoin de dire qu’en 1899, alors qu’il était présent à Clary avec ses élèves d’Elincourt, j’ai pensé, bien que jeune et inexpérimenté, à exprimer à M. Taillandier toute ma gratitude et lui dire mon merci pour ce succés auquel il a fortement contribué.


M. Delattre fut instituteur à Caullery pendant six ans, jusqu’en 1903.


Le Conseil Municipal a donc décidé, le 16 mai 1864, d’imposer à la commune de Caullery une contribution de 6.000 francs, payable en dix années, afin de pourvoir à la construction d’une école spéciale de filles, car, jusque là, comme on a pu le constater, l’instituteur faisait seul la classe aux garçons et aux filles.


En fait, la seconde école n’était pas encore bâtie en 1867, car, dans sa séance du 19 mai, le Conseil Municipal charge le maire de se mettre en rapport avec un architecte pour les devis du bâtiment dont on n’a pas encore trouvé l’emplacement.


L’emprunt de 6.000 francs a été autorisé. Caullery a maintenant 878 habitants.


Entre temps, pour fournir à l’instituteur une somme de 1.000 francs, le Conseil Municipal décidait, le 17 février 1865, de fixer la rétribution scolaire à 1 fr. 50, en spécifiant que l’abonnement pourrait se payer 12 francs, 10 francs ou 8 francs, « suivant le nombre des enfants d’une même famille ». On aurait ainsi une somme de 663 fr. 25 et la commune n’aurait à fournir qu’un supplément de 130 fr. 75 pour faire le traitement voulu. 


Le 21 février 1866, le Conseil Municipal décidait de porter à 1.200 francs le traitement de l’instituteur.


Le 23 juillet suivant, à la demande du Préfet, le Conseil « consent » à ce que l’instituteur fasse le soir des cours d’adultes ; mais malgré la modicité du traitement de l’instituteur, ne peut faire pour sa part que lui donner 30 francs pour l’éclairage et le chauffage de la salle.


Le 14 février 1867, le Conseil confirmait que le traitement d’ensemble pour l’instituteur serait désormais de 1.200 francs.


C’est en 1868, suivant les Archives paroissiales, que la Commune accepta, pour faire l’école aux filles, trois congréganistes, sœurs des Ecoles Chrétiennes de la Miséricorde, dont la maison-mère était à Coutances. Le curé Dayez s’était engagé envers la commune à payer pour deux ans le local provisoire destiné à les recevoir, ainsi que le mobilier nécessaire.


En 1870, cette maison d’école provisoire s’écroula et les religieuses s’installèrent, disent les mêmes Archives « dans un local nouveau heureusement construit ». 


Elles y restèrent jusque vers 1887, après que la loi organique du 30 octobre 1886 eut fait l’obligation de laïciser les écoles, c’est-à-dire de remplacer progressivement le personnel congréganiste par un personnel exclusivement laïque.


Les religieuses furent alors installées dans la rue d’En-Bas, en la maison Potard-Wargnier, qui présentait l’avantage d’avoir une belle cour et un bâtiment annexe qui servait de local pour l’instruction des plus grandes filles. L’école maternelle se faisait dans la maison même, sous la direction de la mère supérieure.


Lorsque le propriétaire, M. Potard, qui était douanier, annonça qu’ayant atteint l’âge de la retraite, il allait revenir habiter sa maison, il fallut trouver un autre local.


C’est alors que le curé Dupas acheta la maison Moity, située au chœur de l’Eglise de Caullery, la petite maison Charles Watelle et quelques bouts de terrain où il fit construire et aménager classes et demeure, où les sœurs enseignèrent jusqu’à la fin de 1905, après que le décret du 2 janvier 1905 eût interdit aux Congréganistes, même autorisés, tout enseignement public ou privé.


Les sœurs, qui avaient quitté leur costume religieux, s’installèrent alors dans la maison Vis, actuellement maison rénovée Laruelle-Ramette, où elles finirent leurs jours après s’être consacrées au service des malades et des pauvres.


L’une d’entre elles, qui était venue en 1889 de Saint-Hilaire-lez-Cambrai, où elle conserve encore des souvenirs fidèles, Antoinette Mallaret, en religion sœur Marie-Cléophas, eut à Caullery une grande influence par son enseignement donné aux grandes filles et son dévouement envers les malades. Elle fut enterrée en décembre 1911 au cimetière de Caullery, dans un terrain acheté par souscription, où le caveau et la dalle funéraire rappellent son souvenir et la gratitude de la population.


Dans les bâtiments de l’Ecole publique, que les religieuses avaient dû quitter, vint s’installer, vers 1889, Mme Rousseau, originaire de Montigny, qui, avec l’aide de Mlle Proy, de Malincourt, donna l’instruction primaire aux filles.


Elle y fut remplacée en 1897 par Mme Delattre, la femme de l’instituteur du même nom, jusqu’en 1803, date de leur départ à tous les deux.


Mme Edmond Tournay lui succéda, tandis que son adjointe, dès 1909, Mlle Gervais, de Malincourt, devenue Mme Bantigny par un premier mariage, puis, après 1919, Mme Paul Vitou, faisait l’école des filles en qualité de directrice depuis 1924 jusqu’en 1934. A cette date, elle fut remplacée par Melle Alice Normand, d’Haucourt, qui ne resta qu’une année dans ce poste, où Mme Lesigne-Carlier, qui existe encore, lui a succédé.


La classe enfantine avait été confiée, le 4 novembre 1926, à Mme Banse-Hutin, qui, après vingt-sept ans d’exercice de ces fonctions, a cédé la place à Mme Roch Demarcq, originaire de Clary, qui y est restée 4 ans, de 1953 à 1957.


Quant aux garçons, qui, depuis 1869, occupaient seuls la salle primitive de l’école, ils avaient eu pour maîtres, depuis lors, Emile Vitou jusqu’en 1881, Leleu de 1882 à 1884, Ernest Maillet de 1884 à 1888, Charles Taillandier ensuite, on le sait, jusqu’en 1897, et Joseph Delattre jusqu’en 1903.


Edmond Tournay, qui lui succéda, tint la charge jusqu’à sa retraite, en 1924, puis Jules Claisse de 1924 au 1er janvier 1927, Georges Webster de 1927 à 1938, Alexandre Ducatillon de 1938 à 1948 où, depuis le 1er octobre, René Trémon, actuel Directeur d’école, vint se dévouer à l’instruction et l’éducation des garçons.

C. THELLIEZ.

_______________
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� En 1504, un Gilles de Caullery est marchand pelletier à Cambrai (A.D.N. 7 G. 207).


�  Le 28 juin 1611, Louis de Caullery et Marie Désorins, sa femme, se fondent un obit annuel en l’église Saint-Martin, par une rente annuelle de huit livres tournois à prendre dès l’année du trespas du premier décédant sur leur maison et héritage en la cité de Cambray où ils font leur demeure nommée la Cloche d’or, faisant face sur le marché, faisant coing de la rue des Balances et tenant à l’éritage Guillaume Lecouffe. La rente fut payée dès 1611 (Inventaire des titres des chartriers de l’église St-Martin par l’abbé Tranchant en 1771. Archives hospitalières de Cambrai, registre in quarto, Ms 17 p. 56).





� 	Les biens de l’annone consistaient en une pièce de 50 mencaudées de terres sur le terroir de Montingy, exploitées en 1765 par Henry Mairesse de Caullery pour un bail de 18 ans, pour un fermage annuel de 88 florins et 3 doubles par an. Il remplaçait Charles Crinon de Montigny.


Cette pièce de terre faisait partie d’un marché de terre comprenant en tout 164 mencaudées, 1 boitellée et 16 verges de terre, avec un petit dimage sur 24 mencaudées, dont les deux tiers ressortissaient de l’office des Prévostés du Cambrésis, et de celui des petits vicaires de la Cathédrale.


En 1764, Colin Gabet de Montigny, remplaçait Jean Thelliez du Tronquoy, dans cette occupation. En 1767, Robert Millot, fermier du Tronquoy, y remplaçait Ch. Crinon (Archives hospitalières de Cambrai - Fonds de l’aumône du Chapitre N.D. XVIII E 1220 p. 185 registre)








